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ALLOCUTION DE S. E. M. ION ILIESCU, PRESIDENT DE LA ROUMANIE 

Le PRESIDENT : Le Président de la Roumanie va maintenant prendre la 

parole devant l'Assemblée générale. 

. 

Le PRESLPENT (interprétation de l'anglais) t Au nom de 1'Asswnblé8 

générsle, j'ai l'honneur de souhaiter la bienV8nu8 aux Nations Unies au Président 

de la bIOUmsni8, 6. R. M. Ion Iliescu, et de l'inviter à prendre la parole devant 

l'iUSMIlblé8. 

s (interprétation de l'anglais) 2 C'est pour moi un 

grand honneur de prendre la parole à l’Assemblée générale des Nations Uni88 pour la 

première fois. J'apporte un message d'amitié et de solidarité du pauple de la 

Roumanie. En fait, je me sens ches moi, ici, dans Cette famille de DatiOnS, 

poursuivant les mêmes buts d8 paix et de coopération , 88 vU8 d'am63iorer la Vi8 de8 
&Wt80~8S et des COntmUnautés. Uous sommes pleinement convaincus que danrr cet 

effort, sou8 votre présidence, l'ASsemblé g6nérale sera en mesure de répondre aux 

d6fis que l'histoire nous lance daos cette époque de changement. Je Souhaite vous 

féliciter de votre élection b la ptéSid8nCe de l'Assemblée général8 et vous 

souhaite plein succès. 

La Roumanie est attachée sans réserve aux idéaux des Nations Unies. Plus que 

jamais, nous comprenons aujourd'hui à quel point l'isolement est dangereux, à quel 

point les anciennes t8nd&CeS à nous entourer d'un carcan d*hypoth&ses et d'idées 

fausses étaient contraireS à l'intérêt de nos peuples. En Roumanie, ces anciennes 

politiques avaient été adroitement conçues pour nous faire régresser et pour 

supprimer nos aspirations è la dignité humaine 8t à la liberté. Rien n'est plus 

important que la liberté. Aucune réalit6, plus que la liberté, n'a ét6 plus 

manifestement & la base des efforts de l'humanité & travers les âges. En Roumanie, 

nous ne 18 savon8 que trop, et nous chérissons l'idée que la liberté est 18 seul 

moyen d'enraciner tou5 les aUtr&+8 aspects d'une véritable vie humaine. La liberté 

dQnn8 a la dt&ocratie UU8 8igniriCatiOn qui combie ies asPiïoîirnS do la mojsrft&. 

Elle donne 68s aroits aux minorité8 ainsi qu'aux dissidents. Voilà comment nou8 

concevon8 les choses aujourd'hui dan8 mon pays et ce k quoi nous travaillons. 
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En même temps, nous comprenons aujourd'hui à quel point nous sommes loin 

d'appliquer réellemont toutes ces veleurs dans notre vie politique et sociale. Le 

lourd héritage du régime dictstorial sape encore no5 efforts. La division et 18 

méfiance, 1'8bsence d'une société Civile et d'éducation, 18 destruction complète 

des structures 80Ci8le8, l'érosion du statut de 18 fonction publique, de 18 dignité 

de5 tr8vailleu.a du feit des privations et de l'aliénation de8 profits, 

l'humiliation d'une nation entière & laquelle étaient dictés ses besoins et ses 

désirs, tout cela nous a laissés vides et incertailts. 

La dispersion des énergies nationales 8 entrai& des divergences et des 

violences extrêmement déplorables. C,mme toujours, le Gouvernement 885ume 18 

responsabilité. Il s'agit d'une question de perception et de réalité : la réalité 

d’*me cohésion moindre et un sentiement de culpabilité qui n'a 8ucune raison 

d'être. Et néanmoins. tout acte de violence interne nous attriste. Les 

affrontements dan8 les rue8 entre groupe5 socieux différents, politiquement 

exploité8 par des forces partisanes , sont des événements d6s8StreUx destinés à nous 

faire reculer. 

Notre seul espoir réside dans le courage du peuple roumain et dans son 

attachement à 18 liberté et à 18 démocratie. Recommençant à aéra, nous savons 

combien il 8era difficile d'affronter ces situations, mais noua sommes déterminés à 

vaincre. Sur une telle voie, il est facile de commettre de8 erreurs, et nous en 

8vons certes commises. Mais notre volonté et notre désir de surmonter la situation 

actuelle doivent être pris en compte. Nous sommes les premiers à reconnaître nos 

erreur8 et à exprimer notre teconnai558nce à ceux qui nous les signelent. Bien 

n'est plus difficile que de se battre avec ses propres limitations et lacunes. Il 

nous faut déboulonner nos Mola mentis. Les révolution5 commencent ainri. Avaat 

de trouver le vrai Dieu, Abr8ham 8 detruit les idoles de son père et de 88 . 

famille. Pour croire en 18 V&ite, il f8Ut commencer per ne pas croire en 

l'erreur. Il n'exi8te 8ucun sutre choix. Il s'agit d'un changement radical et 

douloureux lorsqu'il est Qprouvé concrètement, par un pays tout entier, et par 

Chaque individu. 
r-- L..L-m-c- 1*.- ,A,,,"& -..+-..-P.L..t *- m-----1- ---A --- --- ---*---- ----- CW" Y.YYYu.YYCY 3-w CY-YIL 0U)"U.U m-1 LO RVCYIIOYLCI PVYC un C;ola uuryuc UOLLD 

l'histoire. Il s'agit non seulement de changer quelques inStitutiOn et quelques 
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dignitaires, maie en’ fait de restructurer toutes les mentalités et de modifier tout 

un tissu social. Nous nous efforçons de stimuler les initiatives des fndividus, 

d’ouvrir de aouvellee perspectives à l’imagination et de libérer l’énergie de notre 

Pays l afin de pouvoir regarder l’avenir avec confiance et espoir. 

En tant que pays latin, la Roumanie croit profond&nent au droit et aux 

institution8 juridiqune. No8 racines latines noua donnent une vocation que le 

csuchbmar du tOtalitari6me n’a pas 6t6 Capable de détruire. Dan8 30s affaires 

astional’es, comme dans les affaires internationales, noua dbfendons la primauté du 

droit, et c’est pourquoi nous professons un strict respect pour la Charte des 

Natione Unies. 
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. te President Iliescu 

Notre politique est alignée sur celle des Nations Unies. C’est pourquoi nous 

noua sommes félicités de la fin de la division qui a si longtemps fait souffrir 

1 ‘Europe. Les pays peuvent aujorzrd’hui s’unir pour maîtriser les crises qui 

pourraient entraver leurs efforts vers un but commun. C’est l’attitude que nous 

avons adoptée en réagissant rapidement, au sein du Conseil de sécurité. à la crise 

entre l’Iraq et le Koweït. La Roumanie a joué un rôle dans l’adoption des 

résolutions qui sont maintenant bien connues , et noua estimons que notre position 

traduit la volonté commune de notre organisation. 

La Roumanie a adopté la politique suivante t il faut aborder les problèmes 

majeurs comme s’ils nous concerna’.ent tous et prendre les décisions sur une base 

commune. En tant que membre non permanent du Conseil de sécurité, mon pays estime 

qu'il doit représenter non seulement ses propres intérêts mais aussi ceux de la 

vaste majorité des Membres des Nations Unies. Nous allons travailler pour 

1 *Organisation. Nous allons respecter fidèlement le statut de fonctionnaire 

international. Nous allons renforcer nos liens avec tous les Etats Membres sur la 

base de relations internationales justes et stables. Nous n’appuyons pas les 

décisions passées ou actuelles qui affectent le mode de vie de tout un peuple, et 

nous préconisons l’examen des résolutions qui comportent ces connotations. 

Nous sommes heureux de noter que certain8 conflits internationaux majeurs sont 

sur le point de prendre fin. Ils étaient des séquelles de la seconde guerre 

mondiale, comme le cas de Berlin, ou ils étaient des conflits idéologiques 

provoqués par des parties ou des factions dans une lutte de pouvoir. Le caractere 

universel de l’organisation et son prestige contribueront à régler pacifiquement 

tous les différends. Personne ne peut faire abstraction des pressions morales 

qu'exercent des nations unies. Nous sommes heureux d'accueillir parmi BOUS la 

Namibie et le Liechtenstein, tous deux pays amis BP la Roumanie. Nous félicitons 

chaleureusement le peuple du Yémen qui a réalisé l’unité de son pays, et nous 

soutenons chaleureusement le mémorandum des 12 nations européennes sur la réduction 

de l'affrontement entre les deux Corée, autre vestige de la guerre froide. Nous 

nous félicitons du dialogue politigue entre les deux Parties coréennes au niveau 

des premiers ministres, et nous exprimons l'espoir que le peuple coréen sera 

bientôt pleinement représenté au sein des Nations Unies. 



mag/4 A/45/PV. 19 
-7- 

En ce moment môme un des événement8 les plus importants de l’histoire 

contemporaine se déroule. L’unit6 des deum Etats allemands est réalisée. Noua 

devons toua prendre conscience de la solennité de cette journée qui marque la fin 

de la seconde guerre mondiale et de se8 conséquences. Les lourdes ccaaéquencea des 

tendances divergenteb dans le monde ont sapé nos efforts loagtempa après la fin 

réelle de la guerre en 1945. La guerre des idéologies a été une prolongation des 

affrontements sur les champs de bataille. Cette tribune ayant été souvent le peint 

de convergence de tristes rivalités, aujourd’hui noua sommes donc fiera d’avoir été 

présenta en cette enceinte des nations au moment où le Président dea Etats-Unis a 

affirmé que : 

“Le moment est venu de laisser de côté les anciens et fâcheux débats, les 

anciennes procédures, les anciennes controverses et les vieilles résolutions. 

Le moment est venu de substituer l’action pratique aux attaques po1émiques.*0 

t-14.. 

Voilà l’esprit de notre époque. Nos actions devraient s’inspirer de cet eaprit et 

ce non seulement en politique internationale. Il conviendrait d’adopter aussi 

cette attitude dans certains conflits nationaua. 

‘fout ce que j’essaie de voua dire m’aa&ne à évoquer n6cessairement un concept 

qui, à notre avis, peut jouer un rôle capital dans lea affaires interoationaler. 

Noua pourrions l’appeler celui de la “solidarité humaine”. C’est aussi quelque 

chose que l’histoire nous a enaeignd très bien en Roumanie. D’expérience nous 

savons an quoi consistent les relation8 abstraites entre l’individu et l’Eta& les 

vagues liens entre dea entités qui sont appelées Etats-nationo. Le cadre désuet de 

la guerre froide nous a aveuglés et a change notre perception du principe 

fondamental des Nations Unies. 

Comment pouvons-nous tous travailler ici sana menifester un sentiment de 

aolidarit6 face aux questions importantes de la paix et de la sécurité 

internationales, de l’environnement, du phénomène du terrorisme, des drogues et de 

la pauvret& qui affligent encore tant de régions du monde? Comment pouvons-noua 

faire face à cea défis importaata ai ce n’est en étant totalement solidaires7 Le 

dernier évbement le plus important a été le Sommet pour les enfants, 

entraordinaire réunion de chefs d’Etat et de gouvernement qui ont souligné leur 

volonté de veiller à notre aven:.:. IL eat important et rassurant de voir que nous 
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sommes capables de concentrer davantage nos efforts sur la préservation de 

l’iagénuit6 et de l’innocence et moins sur les luttes et les différends politiquos. 

A notre avis, ce monde véritablement nouveau doit se fonder sur la primauté du 

droit. Rien ne reflète mieux ce que nous avons en Commun qu’un monde où règne le 

droit. Pour nous, en Roumanie, le droit international sert à nous rassembler et 

non pas à nous assujettir ai & empiéter sur les droits souverains des Etats. Nous 

préconisons un recours plus fréquent à la Cour internationale de Justice pour 

qu’elle tranche des questions juridiques ou nous conseille en ce qui concerne 

divers différende. 

Nous voudrions rendre hommage au Secrétaire génkal pour ses bons offices, son 

caractère moral et son impartialité. Nous aimerions qu’il joue un rôle plus 

important en exerçant son autorité et en offrant sa médiation dans les conflits qui 

déchirent encore la aoble unité à laquelle nous oeuvrons. 

il n’y a pas de meilleure façon de régler les problèmes que le monde connaît 

aujourd’hui que de révéler les sources de tensions et de conflits. Il semble que 

rien ne saurait déstabiliser le monde et perturber l’ordre si durement réalisé que 

la pauvret6 et un partage inégal des richesses que Dieu nous a donn6es. Il nous 

faudra doter le système 6conomique d’une nouvelle structure qui permette à notre 

organisation d’adopter une orientation plus cohkente pour aider les pays pauvres B 

développer leurs économies respectives et à améliorer le commerce international. 

L’évolution apectaculairo en Europe orientale et la ferme résolution de la Roumanie 

en vue d’une économie de marché doivent être appuyées par les pays industrialisés. 
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Nous avons l'intention d'effectuer une transition prudente aans grandes 

convul5ions ni bouleversements, Nous avons besoin d'aide et de coucours 

multilatéraux, et nous sommes prêts à assumer toute notre responsabilité à cet 

égard. Les questions en jeu sont extrêmement importantes, étant donné que, dan8 

toute5 les sociétés, l'économie est le facteur central. Dans ce contexte, le 

Progranune des Nations Unies pour le développement (PNUD) peut jouer un tôle 

important dans le soutien auz pays en développement, en raison de la richesse de 

l'expérience qu'il 8 acquise 8U cour5 de ses 40 ans d'existence en tant qu'organe 

des Rations Unies. 

Mon pays s'engage à respecter pleinement les normes internationalement 

reconnues en matière de droits de l'homme. Dans cette question fondamentale, la 

Déclaration universelle des droits de l'homme nous sert de guide. Ces droits nous 

appartiennent à tous. Ce sont nos droits. Aujourd'hui, nous appliquons sans 

réserve les dispositions du Document final de la Réunion de Vienne de la CSCE. En 

outre, la Roumanie 8 contribué à l'élaboration d'un document important à la 

Conférence de Copenhague sur la dimension humaine dans le cadre de la Conférence 

sut le skutit6 et la coop&ation en Europe (CSCE). Le processus de ratification 

de plusieurs documents juridiques internationaux relatifs aux droits do l'homme a 
commencé. Des observateurs étrangers ont été invités à suivre les premières 

élections libres tenues en Boumafe depuis la seconde guerre mondiale en mai 

dernier. En fait, nous aurions prdféré que nos Blectfons soient observées par 

l'Organisation des Nations Unies. Certains pays pourraient avoir besoin d'une aide 

à cet égard. Nous SOuhaitOn que les Natioae Un?es jouent un rôle plus Officiel 

dans les effort8 visant à établir les fondations de gouvernements démocratiques par 

la voie d'élections libres. Des experts dûment mandatés de quelque nationalité que 

ce soit pourraient aider un coordonnateur Spécial de l'assistance électOr8Ie, comme 

il l'a été proposé ici même. 

Les régimes totalitaires Ont accru le lourd fardeau des luttes et conflits 

ethniques en Europe de l'Est. Mon pays ne fait pas exception à cette règle. Nous 

sommes Egalement engagés dans un processus de changement dans le domaine des droits 

des minorités ethniques. Noua voulons une société pluraliste qui respecte 

pleinement tous les ëtres humains. Nous estimons que tous les individus sont égaux 

et que toutes les communautés sont égales. En Roumanie, nous avons déjà mis en 
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place le cadre permettant l'expressioa et la représentation politique5 de toutes 

les miAorité6. Notre législation prévoit la représentation proportioAAelle de 

toute8 les minorités AatioAales et uA0 tribune où elles peuvent se faire entendre, 

Bien eAtendu, les relationr iAterethAiques comportent des problèmes complexes, 

alimentés dos siècles durant par des intérêts distincts , et il faudra beaucoup de 

aageose et de patience dans l'examen de ces problèmes. Nouo allons travailler 

dur. Nouo allons consacrer toutes nos énergies à l’édification d'uA pays bon et 

Uni pour toU0 SOS Citoyens. Nous AVOUOAS franchemeat QUA AOUS A0 COAAaiSSOAS p8S 

le nwéro do code du paradis , m8iS oous OvoAo le droit d’enpérer que notre peuple 

donaora à nouveau Un exemple de paix interethnique. il n'y a pas d'autres 

SOlUtiOAS. Il s'agit dos dOA0éeS de base de 18 vie de nos jours dans tout pays 

respectable dans le moAd0, et nous 08 céderons pas UA pouce de notre détermination 

à respecter la liberté et le bien-être de tous nos citoyens. 

La Roumanie 50 félicite des Changements on Europe qui sont UA~ premi&re étape 

vers l*harmoAi5ation des dimon5ioAs bion CoAnues de la sécurité t politiques, 

militaires, économiques et humanitaires. COS Ch8Ag8meAtS AOUS OAt conduits 

jusqu'au seuil d'urr nouveau chapitra du processus do la Confbkence sur la sécurité 

et la coop&ratioo en Europe (CSCE) qui AOUS mènera vers UA oystéme de sécurité plus 

fiable, Une coopération plus large et une meilleure compr6heAsion entre les 

aatioAs . La réunion au som5t qui doit se tenir à Paris le mois procheia est 

appelée à preAdr0 des décisions de grande portée. La réurrion ministérielle de 1s 

CSCE qui s*est termin6e hier à New York a mis OA évidence la détermination des 

Etats participant5 à assurer le plein succès de cette réunion historique et elle 5 

apport6 une contribution importante. 

L'évolution positive Sur le continent pourrerit être stimulée per des 

initiatives au niveau des sous-régions. Nous espérons que les Etats balkaniques, 

avec leur tr5ditiOA de COOpératiOA et 18Ur communauté d'iotérêts, pourront 

contribuer activemeat à l'accéléretion du processus de création d'une structure 

pour la s6curit6 et la coopération en Europe. C'est avec cette id6e 8 l'esprit que 

la Rownanie a propos6 récemment la création d'un Forum pour la sécurité et le 

coopération dans les B8lkaAS qui pourrait améliorer les relatioAs entre les pays de 

la région en tant que partie intégraate du processus de la CSCE, 
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Dans le même ordre d'idées. nous proposons un projet de coopération entre les 

pays riverain8 du Danube. Notre objectif est de mieux utiliser ce grand fleuve 

européen dans le cadre d'un projet qui pourrait comporter la protection de 

l'environnemeat danubien, le dkeloppemeat de la coopération commerciale et 

économique, la gestion des eaux du Danube, la coopération dans le domaine des 

transports et le développement du tourisme. 

D'autre8 initiatives importantes concernent le développement de la coopération 

multilatérale dans les régions de la Méditerranée et de la mer Noire. Le large 

appui accordé B l’initiative visant à organiser une conférence 8ur la sécurité et 

la coopération ea Méditerranée, présentée à la réunion de la LXE qui 8e tient à 

Palma de Majorque, se fonde sur l’idée générale qu'il est essentiel d'absurer la 

paix et la stabilité dans cette région si l'on veut atteindre l'objectif que nous 

poWSUivona actuellement sur le continent européen. Dans notre petit moade 

interdépendant, ce qui est vrai pour la Méditerranée l'est aussi pour d’autres 

régions du monde. 

t?oue croyons que les processus qui renforcent les relation8 et la coopération 

entre le8 Etats et donnent tout aon aens à la notion d'"intérêts communs*' dan8 la 

nouvelle 8tructure mondiale favorisent le progrès de la coop6ration au niveau des 

rbgionr et des souo-régions. En fait, la Charte des Nation8 Unies met elle-même 

l*aCCeat sur les organismes régionaux, qui doivent. à notre avis, être encouragés. 

Xl me semble que la Roumanie est encore un pays qui suscite beaucoup de 

controverses. Il en va de même pour son prdsident et pour son gouvernement 

actuel. Ce n'est que naturel à une époque de changements, ou l'on se rhveille d'un 

cauchemar et où l’on a encore les images de ce cauchemar devant le8 yeux. Je 

voudrai8 dire ici clairement que la gloire que nous recherchons en réalité est 

celle d'avoir amen6 la pain, la stabilité et la liberté à mon pays. Nous 

continuerons d’affirmer sans relâche notre ferme conviction que la liberté de 

l'individu est le point de départ de toat. Les normes ont été inscrites dan8 la 

D8claration universelle des droite de l'homme. 
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Deo êtres humaine libres et égauo, doués de raison et poooédant une 

conocionco~ devraient 80 comporter 108 un8 ewore leo autre& dans un esprit de 

fraternité. Tel est l’esprit qui prévaut et BOUS anime on Doumonie. Notre vioion 

oera clairement reflétée dons no8 aspirations morales et politiquer. Leo objectifs 

élevés des Ucrtiono Unies sont les seuls auoquels nous adhérons. Nous oonnneo une 

nation au comportement décent2 noua respectons toutes les autres nationo et nous 

travaillerons avec elles pour établir la prospérité et la paix sur la terre. Ami8 

délégués, nous avons besoin de votre aide et de votre compréhension et Q~UO y 

répondrons de la même façon. 

Tel ost l’engagement que nous prenons, tel est 10 message que le peuple 

roumain m’a chargé de transmettre à 1’Aooembléo. Comme l’écrivait il y a un siècle 

10 grand poète roumain Mihai Emineocu : 

“Tout au long des sièclos, diffkeato et pourtant semblables. leurs espoirs et 

leurs aspirations sont faits de la même chair.” 

En COBC~UO~OB, je voudrais insister une fois de plus pour affirmer que nous 

oorona aun c&&o de ceux qui oeuvrent pour la r6alioation de8 grands idéaux des 

Nations uBiO5. 

Le m (interprkotion de l’anglaio) I Au nom de l’lrooembl~e 

génhrale, je tiOnB a remetCier le Président de la Roumanie de la dhlaratioo qu'il 

Vient de faire. 
, 

&LE. Pwihlmt de la m 'bars 
. 

DECLABATION DU PBYSIDENT SUE L’UNIFICATION DE L’ALLEMAGNE 

Le m (interprkatioa de l’anglais) t Avant de poursuivre le débat 

général, je voudrais prier l’Assembl6e de m’accorder un moment pour me permettre de 

mentionner un Bvénement qui a eu lisu ce matin et guf, pluo que tout autre, 

symbolise la fin de la guerre froide t l’unification de l’Allemagne. 

Nous oaluoao aujourd’hui cet Événement historique de voir parmi nous une seule 

dhlégstion allemande. Une fois de pluo, les Nation8 Unies se trouvent être une 

orgonisatioa de 159 membreo dans des circonstances qui doivent noua réjouir tous 

parce qu’ellco marquent la fin des division8 en Europe qui avaient entravé 

l’efficacitd de notre organisation pendent des décennies. Cet événement est un 

hommage rendu aux qualités d’homme d’Etat dont ont fait preuve tant de 

personnalités, trop nombreuses pour Stre nommées toutes, et il vient comme un signe 

avant-coureur de bon augure et d’espg-)ir pour l’avenir. 
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du nom de l'Assemblée, je souhaite la bienvenue à une Allomagna unie, an tant 

que nation souveraine et égale, au sein de notre organisation et j’adrosoe me8 

meilleurs voeux à la délégation de l'Allemagne et, par eon iotermédiaîre, au peuple 

allemand tout entier. 

Je donne la parole au Représentant permanent de l'Allemagne. 
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M. (Allemagne) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, je tiens à vous remercier au nom du Gouvernement allemand de vos paroles 

de félicitations. L'unification de l'Allemagne et les accords conclus à cet effet 
sont, comme VOUS l'avez dit à juste titre, des événements historiques. 

Dans son allocution prononcée au cours du débat général, le Ministre des 

affaires étrangkes, M. Genscher, a dit qu'en ce moment historique l'Allemagne est 

consciente de sa responsabilité européenne et mondiale et qu'elle contribuera à la 

paix et à la liberté en Europe et dans le monde. Les événements qui se sont 
produits en Allemagne s'inscrivent dans le cadre de l'immense transformation qui 

s'opére en Europe et nous donne l'occasion de surmonter la division du vieux 

continent. 

Lorsque la République fédérale d'Allemagne a été admise à l'Organisation des 
Nations Unies il y a 17 ans, notre ministre des affaires étrangères d'alors, Walter 

Scheel, a déclaré à l'Assemblée générale que notre objectif politique restait 

"8'oeuvrer 80 faveur d'un état d8 paix en Europe, dans lequel le peuple 

allemand recouvre son unité par libre autodétermination." (A/PV.2l.&9. D* 61) 

Le Ministre des affaires étrangères, M. Genscher, a réaffirmé cette position 
dans de nombreuses interventions devant l'Assemblée. 

Nous sommes heureux d’avoir atteint maintenant cet objectif et nous sommas 

recoanaissants. L’unit6 allemande résulte d’un processus démocratique pacifique 

dans lequel la nation allemande tout eatiere a exercé son droit à la libre 

autodétermination. 

L'Allemagne unie n'a pas de revendications territoriales contre quelque pays 

que ee soit et elle n’en aura pas non plus à l'avenir. Elle confirmera la 

frontière existante avec la Pologne dans un traité qui uous engage en vertu du 

droit international. Ce sera là une contribution importante à l'ordre pacifique en 

Europe gui s'établit actuellement. 

Après I'UnifiCatfOn, la République féuérale d'Allemagne restera intégrée dans 

la Communauté européenne et dans l'Alliance atlantique. La renonciation de la 
République fédérale à la fabrication 8t à la possession d’armes nucléaires, 

biologiques et chimiques ainsi qu*à leur contrôle, ne perd rien de sa validité. 

Le rétablissement de notre unité et de notre pleine souveraineté ne modifiera 

en rien notre participation active à l'oeuvre de l'Organisation Ues Nations Unies. 
Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour relever les grands Uéfis de notre 
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temps : la sauvegarde de la paix et des droits de l'homme, la promotion du 

développement économique et de la justice sociale dans toutes les régions du monde 

et 1s protection des ressources naturelles de l'humanité. 
En tant que pays industriel développé, la République fédérale d'Allemagne est 

consciente de ses responsabilités envers les nations moins développées. Dans son 

message à l'occasion de l'unité allemande le Chancelier Kohl a souligné que nous 

n'allions pas investir dans l'unité allemande au détriment du tiers monde. Au 

contraire, nous allons redoubler d'efforts pour lutter contre la pauvreté et le 
sous-ddveloppement et pour protéger l'enVirOnneme&t. 

En cette heure historique nous honorons les victimes de la seconde guerre 

mondiale, de la tyrannie et de l*Holocauste. Nous nous souvenons de tous ceux qui 

ont souffert de l'injustice. Nous sommes conscient8 de notre responsabilité. 

Pour le5 Allemands, le 3 octobre est un jour de joie, de profonde émotion et 

de r6f lexion. Nous remercions tous ceux qui ont appuyé les droit5 légitime5 du 

peuple allemand et aous ont fait confiance. 

POINT 9 DE L'ORDRB DU JOUR (~IJ&Q) 

DEBAT GENERAL 

ALLOCUTION DE 6. E. L'HONORABLB TOFILAV ET1 ALESANA, PREMER MINISTRE DE L'ETAT 
INDEPENDANT DU SAMOA OCCIDENTAL 

Le PREBIDENT (interprétation de l'anglais) r L'Assemblbe va entendre 

maintenant un8 déclaration du Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

de 1'Etst indépendant du Samoa occidental. 
* S. B. M. Tofi&g Bti Aleaana. PreBier Ministre de 1'Em du Samoa 

l 

Le PReGfDeN1 (interprétation de l'anglais) : J'ai le grand plaisir de 

souhaiter la l ;nvenue au Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de 

1'Etat indépea.. .nt du Samoa occidental, l'honorsble Tofilau Eti Alosana, et je 
l'invite à prendre la parole devant l'Assemblée. 

M._ (Samoa) (interprétation de l'anglais) t Monsieur le Préeident, 

c'est un vif plaisir pour moi de vous voir diriger nos débats pendant cette 

quarante-ciaquiéme session de l’Assemblée générale. Malte est un pays avec lequel 

nous entretenons de8 lieus chaleureux en raison de notre association à la fois 

dnne le Commonwealth et dans l'Organisation des Nations Unies. Nous sommes 

certains que votre compétence et votre sagesse sauront nous guiaer judicieusement. 
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Jo tiens aussi à remercier notre ancien Président, M. Garba, du Nigéria, de la 

manSére exceptionnelle avec laquelle il a dirigé les travaux de la 

quarante-quatrième session et les eesaions extraordinaires sur l'm, les 
stupéfiants et la coopération économique internationale. 

De même, c'est avec plaisir que je salue nos nouveaux membres t le 

Liochtenrtein et la Namibie. Le Liechtenstein est un petit pays avec une longue 

histoire qui peut, grâce à pton expérience riche et variée, beaucoup contribuer à 

008 travaux ici. La Namibie est une nation nouvelle dont nous avons attendu la 

aaisaance pendsnt fort longtempst elle partagera avec nous 88 jeunesse, sa vigueur 
et son eathousiatime. 

Aujourd'hui est le jour même où les deux Allemagn o s'unissent pour former un 

86~1 Etat. Nous le félicitons chaleureusement à l'occasion de cette date 

historique et nous formons des voeux pour son avenir dans l'unité et pour le succès 
de L’engagement qu'il a pris en ce qui Concerne l'unité et la stabilité en Europe 
et la gaix aens le monde. 
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C'est assurément un honneur que de prendre la parole devant l'Assemblée à 

pareil moment de l'histoire. L'année écoulée a vu des changements incroyables, des 

changements si nombreux, si subits et souvent si inattendus qu'il a parfois semblé 

que le monde était précipité inconsidérément dans une ère entièrement nouvelle. 

Mais ceux d'entre nous qui ont toujours eu confiance en 1'ONU et en son 
système au fil des années, ainsi qu'en un Secrétaire général qui, de manière si 

calme et si experte, s'acquitte de son énorme tâche, savaient que les Nations Unies 
étaient attentives, qu'elles changeaient et s'adaptaient an fonction du climat 

mondial et étaient prêtes à répondre quand on les appellerait. Ceux qui, par le 

passé, ont dit de l'Organisation qu'elle était peu maniable, voire figée. ont vu 

une situation nouvelle emener des réactions nouvelles et de nouvelles façons de 
faire les choses, comme en Namibie, en Amérique centrale et au Cambodge. Ainsi que 

le note le Secrétaire général dans son rapport, 1'ORU est 

@*plus qu'un simple lieu de débats, . . . ,elïe est aussi le lieu et le véhicule de 

négociations utiles...". (8/45/1. v. 14) 

Nous savons que, bien plus encore , elle est un véhicule, actif et efficace, pour 

réaliser et maintenir la paix. Elle remplit à présent les promesses que ses 

fondateurs avaient envisagées. 

Bien sûr, le nouvel esprit qui préside à la politique mondiale depuis la fin 
de le guerre froide a insufflé un dynamisme rénovateur, non seulement aux 

Nations Unies et à leurs opérations , mais aussi au règlement de problèmes régionaux 

et nationaux, qui redonne courage et espoir aux peuples de par le monde. Les 

changements survenus en URSS et en Europe de l'Est ont montré que la liberté et la 

démocratie, même si elles ont été longtemps réprimées, peuvent et finissent par 
triompher. Le pouvoir du peuple l'emportera et un nouveau type d'homme d'Etet, qui 

a le courage s’écouter le peuple, d’admettre les erreurs du passé et d'essayer de 

les réparer, semble émerger un peu partout dans le monde, Même si cela est 

davantage évident en URSS et en Europe de l'Est, on en voit des signes dans le 

monde entier, et les tyrans devraient trembler face à la tempête qui se prépare. 

Ceux qui ne tremblent pas pourraient bien tomber avant que la tempête n'arrive, 

comme plusieurs pays d'Europe de l'Est nous en fournissent un oxemple éclatant. 

Bien sûr, l'exemple le plus flagrant et le plus pressant nous en est fourni 

par le refus du Président de l'Iraq, Saddam Hussein, de reconnaître ses torts et de 
faire marche arrière. Bien que le mol ?e ait tenté, par le biais de nombreuses 
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résolution8 du Conseil de sécurité et de mesures prises au titre du Chapitre VII de 

la Charte, de lui faire prendre conscience du sérieux de la menace qu'il représente 

pour la pain et la sécurité mondiales, il refuse de 38 conformer à ce5 résolution8 

et ne profère que de nouvelles menaces. Noua appuyons pleinement chacune des 

résolutions du Conseil de sécurité et nous prenons des me5ures pour le5 respecter 

quand cela est nécessaire. Nous demandons au Président Hussein de se retirer 

irmnédiatement et sans condition5 du Koweït. Nous condamnons énergiquement 

l'invasion et le pillage du Koweït, de même que les actes brutaux qui y sont commis 

- la prise d'otages, l'utilisation barbare'de ceux-ci comme boucliers humains, les 

incursion8 dans les missions diplomatique5 et leur violation. Tous ces actes 

foulent aux pied8 18 Charte et lc droit international2 ils 5Ont un affront à la 

conscience universelle. 

Le rayon d'espoir qui illumine d'autres régions du monde n'a pas pénétré 

jusqu'ici. paa,plus du reste que dans de'ux de8 régions le8 plus troublées du 

Moyen-Orient. Il ne semble pas que l'on ait avancé vers la solution du problème 

palestinien ou ver5 celle de la question du Liban. Le découragement des 

Palestiniens dans les territoires occupés donne toujours lieu à des accès de 

violence auxquels on répond par la violence et la répression. La violence doit 

cesser et faire place au dialogue. Le meilleur moyen d'y parvenir, nous en restons 

convaincus, est de convoquerr sous les auspicea des Nations Unies, une conférence 

internationale à laquelle participeraient toutes les parties intéressées. 

Les factions sévissent toujours au Liban déchiré par les luttes. Ceux qui 

aggravent ces frictions et qui, par leur ingérence, profitent de la situation 

doivent s’abstenir de tel5 agissements afin que le Liban puisse à nouveau être 

réunifié et reconstruit. 

L'un des aspects les plus alarmants de la situation BU Moyen-Orient est 

certainement la prolifération d'armes meurtrières, dont les armes de destruction 

massive et celle5 qui déciment les population5 par des moyens chimiques. Nous 

courons le risque de voir toute une région transformée en véritable chambre des 

horreurs, surtout si l'on songe aux grave8 répercussions que ces différentes 

situations pourraient avoir entre elles. Voilà pourquoi les différents problèmes 

du Moyen-Orient sont incontestablement liés entre eu%. Cela montre combien il est 

important U'adopter une approche globale nouvelle au regard de la situation dans 

l'ensemble du Moyen-Orient. 
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La situation en Afghanistan semblait prête à être réglée. La raison 

paraissait l'avoir emporté dans ce pays et on espérait qu'après le retrait des 

troupe8 soviétiques - initiative digne d'éloges - une paix d'ensemble pourrait 

s'instaurer sou8 le8 aupices de I'ONU. Mais le8 combats incessakIt8 et les luttes 

entre factions ont retardé le processus. On est à présent dans l'impasse et nous 

espérons que les différentes partie8 en cause arriveront très bientôt, avec l'aide 

des Nations Unies, à une paix négociée durable. 

La situation au Cambodge nous fait revenir aux aspects prometteurs de la vie 

internationale - et cette situation en est certainement un. Mon pays a toujours 

appuyé les effort8 inlassable8 de l*Association des nation8 de l'Asie du 

Sud-Est (ANASE) pour contribuer à la solution de ce conflit qui dure depuis 

11 ans. Nous allons peüt-être voir enfin la lumière au bout du tunnel. Les 

efforts de paix de l'ANASE et d'autres nations nous ont récemment laissé espérer 

pour bientôt une solution politique. A cet égard, nou8 nous félicitons de voir que 

le8 cinq membres permanent8 du Conseil de sécurité ont lancé une initiative pour 

contribuer à a88urer la pair au Cambodge. Nous saluon8 leur accord-cadre en tant 

que contribution importante dans cette direction. La résolution 669 (1990) du 

Conseil de sécurité est un document historique gui ne manquera pas de donner une 

impulsion nouvelle au Processus de paix cambodgien. Nous voudrions Par ailleurs 

bire que nous appuyons tout particulièrement le rôle joué par les Copréeident8 de 

la Conf&ence de Paris x l'Indonésie et la France. L’Australie et le Japon 

méritent, eux auB& une mention spéciale pour leur contribution constructive aux 

négociatfons 8e paix. 
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(Samoa1 

Nous demandons instamment à toutes les parties cambodgiennes intéressées, ot 

au Viet Nam, de prendre en considération les intérêts supérieurs du peuple 

cambodgien. Il est temps que la nation se réconcilie autour de la personne de 

6. A. R. le Prince Norodom Sihanouk, qui doit continuer de jouer un r61e clef dans 

le règlement de paix du Cambodge. 

En Amérique centrale, la persévérance des dirigeants régionaux qui continuent 

d'oeuvrer de concert avec les Nations Unies à une solution pacifique des problèmes 
de la région se révèle payante. Le rôle que jouent les Nations Unies dans le 

désarmement et la démobilisation de la résistance nicaraguayenne - y compris la 

destruction des armes - et dans l'observation du processus électoral, ainsi que les 
efforts qu'elles déploient actuellement pour trouver une solution aux conflits en 

El Salvador et au Guatemala montrent qu'elles font aujourd'hui preuve d'esprit 

novateur et de souplesse dans l'action. 

Le manda s'est réjoui de l'accession de la Namibie à l'indépendance attendue 

depuis si longtemps. La dernière étape de la longue lutte menée par la Namibie 
pour devenir un Etat a été un bel exemple d'effort multilatéral fructueux. Cela a 

éte un triomphe non seulement pour les Nation8 Unies mais aussi pour les principes 
démocratiques et la décolonisation, et nous nous sommes réjouis de voir entrer en 

vigueur la Constitution namibienne reposant sur le respect des droits de l'homme et 

des principes démocratiques. Nous souhaitons plein succès à la Namibie. 
Des progrès encourageants se dessinent en ce qui concerne la question du 

Sahara occidental. Uno fois ancorer la participation des Nations Unies s'est 

soldée par un accord sur une série de propositions et par un plan approuvé par le 

Conseil de sécurité qui devrait permettre de mettre en application, par étapes, une 

serie de mesures indispensables B l'autodétermination. Ce r8fkendum, convoqué 

sous les auspices des Nations Unies, devrait assurer une issue pacifique et réussie 

de ce proceosus de détermination. 

L'un des succès remportés par les Nations Unies au début de l'époque de 

coopération constructive qui a suivi la guerre froide a, bien entendu, été le plan 
,L.L,,l A.m mat- ~rduu.~ a-e l= p-,-~fl 3ks.aW.Y' U" Jfcy** Ns*-"-" ru* Aa .A"..,rcL WA.." uC4.r.a ..m a.-r-- 2, ,ÿYr;t w., """"Ld.?" r""- . ..YCC-" -aa CI...." Y It 
entre l'Iran et l'Iraq. La poursuite de l'application de ce plan sous la 

surveillance du Groupe d'observateurs militaires en Iran et en Iraq témoigne du 

regain d'énergie des Nations Unies. 



Même en Afrique du Sud, des indices semblent montrer que le Gouvernem8nt 

sud-africain, jusqu'à présent l'un des plus cruels. des plus 8lltêtéS et des pius 

intransigeants, commeac8 peut-être à reconnaftre l'erreur de se8 agissements 

odieuu. Avec la libération de Nelson Mandela et d'autres prisonniers politiques, 

avec la levé8 partielle de l'kat d’urgence et la levée de l'interdiction qui 

frappait 1'African National Congress (ANC) et les autres groupes anti-m, 

nous espérons que les autoritbs sud-africaines inaugurent une nouvelle façon de 

penser et qu’elles vont rapidement prendre des m88ur88 sptkifiques pour démanteler 

l'm. 

S'agissant de la péninsule de Corée, nous constatons avec plaisir que des 

négociations se sont déroulées entre les deux Corée au niveau des premiers 

ministres. Nous Souhaiterions qu'elles se transforment 8~. discussions de fond pour 

aboutir à la formulation d'un calendrier de réunification. Le8 Coréens devraient 

Ôtre encouragés par les exemples de l'Allemagne réunifiée et de l'unification 

récente du Yémen, 8t devraient laisser pénétrer dans c8s réunions l'esprit de 

compromis gui régow à l'étrang8r. Nous sommws fwrmemwat ConvainCUS que 185 

organisations mondiales doivent avoir un caractkw universwl, ce qu1 nous incite à 

appuyer l'admiesioa des dwux Corée h l'Organisation des Nations Unies. cela XI8 
représente, wn aucun cas, un obstacle à la réunification. en fait, no98 pensons 

que cw rtwrait unw mesure positive qui wnco:rragwrait le dialogue et la coopération 

wntrw las deux parties et hkerait la rbnification. 

~J~US célébrons le trWntibmW wnnivwrsairw d8 la Déclaration sur l'octroi de 

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Nombre d'entre nous ont accédé à 

I'iadBpwndancw par le truchement dws Nations Unies et connaissent de première main 

l'importance historique de cw document. La tutelle d88 Nations Unies sur le SaSIOa 

occidental a Bté levé8 wn 1962 dans l'année qui wn suivi, en 1961, 1'eXerCiCe de 

l'autod4termination et l'organisation d'un plébiscite par lequel la population 

s'est prononcée en faveur du Matai, c'est-&-dire, dans ses grandes lignes, de 

certaines modalités du droit de vote. Quoique ce système repase lui-même sur des 
principe& &&,~~rOt:qY~B, ** --St- ka**raa*r ,c1 oY*- aa"".-- 61 d&loror (ri- 2!3 ans ~1~s tard, que, 18 --- ~ 

29 COUrantr un référendum sera organisé au Samoa qui permettra à la population de 

notre pays de nous faire Savoir si elle souhait8 maintenant adopter le Suffrage 

universel. 
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La décennie internationale pour l?élimiaatfoo du colonialisme a débuté cette 

année, et now attendons avec impatience le jour où le processus 

d'autodétermination s'achèvera dans le monde entier. Dr*.ar notre région, la 
Nouvelle-Calédonie fait des progr" I $:7uliers sur la voie de l'autodétermination, 

et les autorités fraasaises continuent Je prendre les mesures positives promises 

pour promouvoir le développement politique , économique et social dans le 

territoire. Nous demandons instamment à toutes les parties de persévérer dans 

cette voie et de poursuivre le dialogue dans l'intérêt de toute la population de la 
Nouvelle-Calédonie et d'une transition pacifique vers l'autodétermination. 

Xl est évident que le nouveau climat de coopération et de partencrrat qui a pu 

être instauré grâce au courage et S la perspicacité manifestés par les grands 
dirigeanta du monde contemporain a offert & celui-ci des occasions politiques 

insoupçonnées pour r6soudre les conflits régionaux qui restent sans solution et 
s'attaquer au questions qui préoccupent tous les citoyens de notre planète. 

Les dirigeants éclairés et conscients de leur responsabilité doivent 

assurément se soucier aujourd'hui du bien universel, du bien-être mondial et 

reconnaître aussi les préoccupations légitimes et. en fait, les craintes très 

réelles des être8 humains dans le monde entier. 

Les pays ne doivent pas individuellement avoir toute liberté de poursuivre 

obstinément des buts qui répugnent aux autres , et les terrifient, et mettent en 

danger le bien-iitre de tous. Les essais nucléaires am8 le Pacifique et ailleurs 

doivent cesser immédiatement. Depuis 15 ans déjà, les violentes protestations des 

peuples du Pacifique contre les essais nucléaires sur l'atoll fragile de Mururoa 
ont 6té totalement ignoxées par un pays qui a simplement décidé de se lancer dans 

un programme d'essai envers et contre tout. Ce programino ar jusqu'à présent, à son 

actif plus de 100 explosions nucléaires. 

En revanche, nous sommes ravis d'apprendre la d6CiBiOn prise par le Japon de 

fesser la Qêche aux filets dérivant8 dans le Pacifigue un an avant la date fixée 

par la résolution adoptée l'année dernière par l'Assemblée généralo. Nous espérons 
qttt ?Ci yù=lp-ùoô i;â~-ô q-ù: prâtiqiiûût ûi,icGCô Cûttô i&LhC3&1 &i p&be, où que ce soit, 

suivront bientôt cet exemple. 
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Deb -iforra et des stratégies concertés doivent être mis au point pour 

protéger l'environnement et traiter des milliers de problèmes pouvant être 

attribué8 à l’effet de serre ainsi qu'à d'autres maux écologiques dont souffre la 

planète. Nous sommes optimistes et pensons que la Conférence des Nations Unies sur 

l'environnement et le développement, qui se tiendra au Brésil en 1992, permettra un 

examen total et approfondi de nos problème8 écologiques globaux qui 8’aCCunUIleRt. 

Ee Comité préparatoire, sous la direction compétente de 1'Ambassadeur Tomny Koh de 

Singapour, a déjà entrepris des travaux préparatoires. 

Nous avons nous-mêmes été récemment soumis aux caprice8 de la nature, lorsque 

nou8 avons été atteints au début de cette année par le cyclone Ofa qui, en 
dévastant la région, a causé d'incalculables dommages à notre environnement 
fragile. Je voudrai8 saisir cette occasion pour remercier tous ceus qui ont offert 

leur aide au moment où nous en avions besoin, à savoir les organisations 

internationales, les pays, les organisations non gouvernementales et les 
particuliers. La Décennie internationale relative à la diminution des catastrophes 
naturelles commence cette année et nous pensons, certes, que le moment est opportun. 

La Déclaration de l'Assemblée générale du début de cette année sur la 
coopération économique internationale, et noterwnent la revitalisation de la 

croissance économique et du développement des pays en développement, a été 
opportune également. 

Nous esp&ons slncèremeat que les nouveaux défis qui apparaissent et auxquels 

nous devons faire face aujourd'hui en ce qui concerne les réformes politiques, 

économiques et sociales intro&uites en Europe, associés à la crise alarmante du 

Moyen-Orient, n'auront pas un effet trop négatif sur les économies des pays en 

développement et les moins avancés et qu'ils ne les alourdiront pas davantage. 
Avant de conclure cette déclaration, je crois devoir réitérer mon optimismo à 

l'égard du climat politique de la décennie à venir , et je tiens à rendre hosonage 

au% Etats-Unis et à l'Union des Républiques socialistes soviétiques auscguels nous 

devons ce nouveau scénario passionnent. Le rythme du désarmement doit 
s'intensifier et les dividendes de la pair, dont nous avons entendu parler si 

souvent. doivent devenir une réalité, pour que nous puissions oeuvrer dans 

l'intérêt de l’humanité corne nous aurions dû le faire des le début. 
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Plus particulikement, nous souhaitons voir la situation des enfants du moude 

se transformer incommensurablement pour le mieux. Cette année est l'année de 

l'alphabétisre international, et si nous ne pouvons sous-estimer l'importance de 

l'alphabétisme pour la croissance mentale de l'enfant, ce n'est là que l'une de nos 

nombreuses tâches en vue d'améliorer le triste sort de nos enfants. );e Sommet 

mondial des enfants, auquel nous avons participé à la fin de la semaine dernière, a 

fait porter l'attention du monde sur les perspectives effrayantes de l'avenir du 

monde si nous ne nous a8surons pas que nos enfants pourront 88 développer dans un 

esprit, un corps et une âme seins. Le moment est aécidément venu de réorganiser 

nos priorités, de faire passer le bien-être des enfants du monde, et par conséquent 

de l'avenir du monde, avant tout le reste. Le moment est venu de nous détourner de 

la folie de la guerre et aes armements pour réaliser le rêve de la race humaine. 
Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblée 

générale, je remercie le Premier Ministre.et Ministre des affaires étrangères de 

1'Etat indépendant du Samoa occidental pour la déclaration qu'il vient de faire. 
. 4 

S= N. Ma TofiU Et& Alesana* PremietMLnisiendant du Smw 
. 

M. (Philippines) (interprétation de l'anglais) t Au nom de la 

Prérideate Corazon Aquino et de la délégation aes Philippines, je vous transmets, 

Monsieur le Président, ainsi qu'au peuple et au Gouvernement de la République de 

Malte, ae chaleureuses félicitations à l'occasion de votre accesuioo h la 

présidence de la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale. Votre pays 
est le reflet d'un riche mélange de races et de cultures méditerranéennes et 

constitue ainsi un microcosme de cette assemblde que vous présides maintenant avec 

tout l'honneur qui voua est dû.* 

De même, je désire remercier h ce stade M. Joseph N. Garba, du Nigéria, 

Président sortant de l'Assemblée générale, et le féliciter pour un travail bien 

É’ait. Beaucoup a été accompli pendant son mandat , et entre autres notannnent, la 
dix-huitième session extraordinaire de l'Assemblée générale qui a abouti à une 

CécXaration de consensus importante sur la coopération économique, a'une grande 

signification dans notre recherche de la paix. 

- 

* M, Afonso (Mozambique), Vice-Président, assume la présidence. 
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Un an s'est écoulé depuis que nous nous sommes réunis pour la dernière fois. 

Chaque année voit se dérouler des événements qui lui donnent son caractère propre. 

Nous pourrions appeler 1990, la première année de la Décennie du droit 

international des Nations Unies, l'année de la réalité de la liberté et des 

possibilités de paix. 

Certains estimeront peut-être naïve cette description dans le contexte de la 
menace qui plane sur la paix dans une région critique du monde. Mais les faits 

sont là. 

Il fut une époque où le rêve d'une Europe démocratique semblait une fantaisie 

absurde. En effet, la seule formule applicable semblait être la destrUCtiOB d'une 
répression monolithique par la guerre. Mais chacun savait que cela signifierait 

une guerre nucléaire, que nul ne pourrait gagner. 

Il y eut une époque où le concept d*uBe Amdrfque latine totalement 

démocratique et par conséquent pacifique semblait une vaine illusion. Trop 
&'obstactes s'y opposaient. Une théorie avait été élaborée, par exemple, qui 

persiste toujours bien qu'ayant fait banqueroute depuis longtemps, selon laquelle 

la démocratie est une invention qui ne convient qu'à 1'0ccideBt développé. Il 

existait une politique des superpuissances, maintenant amendée, heureusement, selon 

laquelle il convenait d'encourager les dictateurs militaires parce qu'il est plus 

facile de traiter à l'etranger avec un seul homme qu’avec un régime démocratique 
d~sordooné. 

Le rêve d'un règlement satisfaisant au Cambodge et, par conséquent, de paix en 

Asie du Sud-Est, semblait impossible jusqu'è il y a un mois seulement. Il 

paraissait inutile d'essayer de démêler l'enchevêtrement idéologique et historique 

complexe daBs cette région malheureuse ou de trouver we porte de sortie honorable 

pour les puissances intervenantes. Ces puissances avaient entretenu des hosases de 

paille et ces hommes de paille avaient trouve que leurs propres divergences 
intérieures étaient aggravées du fait de politiques élaborées dans les capitales 

étrangères lointeines. 

Toutefois, tous ces rêves impossibles se sont transformés au cours de cette 

dernière année en véritable réalité ou, du moins, er. un début de realft&. La 

démocratisation de l'Europe orientale, si elle n'est pas encore totale, est bien 

réelle. Pour la première fois dans l'histoire, tout le continent latino-américain 
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mat démcretique. Les premiers instruments de la paix au Cambodge ont été mis en 

oeuvret les puissances intervenantes trouvent une manière honorable de SO sortir do 

la situation, et des nations divisée8 sont riunies : l'Allemagne aujourd'hui, la 
Corée demain, noua l'espérons. 

C'est grâce à la convergence de trois facteurs historiques qu'est apparue 

cette perspective d'avant-garde de paix universelle. Le premier est la montée du 

pouvoir des peuples du monde. Les uns après les autres, ces peuples ont pris la 

parole et leur voeu, unique mais non négociable, est le suivaut : "Nous voulons la 

démocratie. Nous voulons la paix." 
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Tel était le message lancé en 1986 par notre révolution pour établir le 

pouvoir du peuple philippin. Et depuis lors, il a résonné BUT les places publique5 

dans le monde, renversant les dictateurs et balayant les idéologies répressives. 

Ce n’est jamais le peuple qui propose la guerre, ce sont les gouvernements. C’est 

pourquoi la paix, la paix universelle ne sera possible que lorsque tous les peuples 

du monde seront libres et qu’ils décideront eux-mêmes de la structure de 1’Etat. 

Il existe un deuxième facteur susceptible d’assurer le succès du processus de 

paix. Les efforts en faveur de la paix ont échoué mais là ou ils ont réussi, la 

persévérance était un élément dominant. En Europe de l’Est et en Amérique latine, 

le peuple n’a jamais renoncé. Au Cambodge, les dirigeants n’ont jamais renoncé. 

Au réunions do Jokarta et à la Conférence de Paris, Ali Alatas et Roland Dumas 

n’ont jamais renoncé. Les membre5 permanent5 du Conseil de sécurité n’ont jamais 

renoncé. 

Il existe un troisième facteur, c’est l’Organisation des Nations Unies. Cette 

“persévérance des Nations Unies”, pour reprendre les propre5 terme8 du Secrétaire 

général dans son rapport de septembre 1990, a établi la paix et la démocratie en 

Namibie, 25 ans aprips la résolution de l’ASSemI&e générale et une douzaine 

d’années après les mesures prises par le Conseil de sécurité, 

Nous pressentons la fin prochaine de l’m à 18 suite dos initiatives 

pacifique5 prises par les Nations Unies. Nous voyons naître la nouvelle démocratie 

au Nicaragua, un cessez-le-feu en El Salvador démocratique, une solution politique 

au Guatemala démocratique, un référendum au Sahara occidental, une action en faveur 

d’un consensus entre les puissance5 garantes en Afghanistan. 

L’inventaire des SUC&S du Secrétaire général est long. Il n’y a qu’un seul 

nuage sombre dans le monde et il est obscurcit le ciel au-dessus de cette région 

que nous en 5omme5 venus & appeler le Moyen-Orient. 

La première mesure à prendre pour comprendre cette région est probablement de 

vraiment reconnaître sa position géographique réelle. La région que l’on appelle 

l’Extrême-Orient n’avait jadis qu’une identité eurocentrique coloniale relative 

jusqu’à ce qu’elle acquière sa propre identité et devienne l’Asie de l’Est. 

Pourquoi Moyen-Orient? Au milieu de quoi? Ls terme a été fabriqué qu’en 1902 

par un expansionniste occidental. Il s’agit de la région de l’Asie occidentale et 

de l’Afrique du Nord et le moment est venu de leur reconnaître une valeur absolue 

et objective. Les peuple5 de L’Asie occidentale et de l’Afrique du Nord ne doivent 
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pas être Biff&ent8 de ceux de l'Europe de l'Est et de l'Amérique latine dans leurs 

aspiration8 humaines. Leurs exigences, s'ils les formulaient eux-mêmes, seraient 

irrévocablement la liberté et la paix. 

La semaine deroiere, le Président François Mitterrand a pris la parole a 

l'Assemblée à propos des garanties concernant 1 '"expression démocratique de la 

volonté du peuple koweïtien". Pourquoi la réthorique adoptée par las divers pays 

dans leur réponse à la crise dans cette région n'évoque-t-elle pas ces Valeurs au 

moment OÙ déferle dans le reste du monde le raz de marée de la démocratie et de la 

paix? 

Nous entendons parler de violations de froati8res. de menaces contre 

l'intégrité territoriale, de déplacement5 massifs d'êtres humains, de perturbation 

du marché pétrolier, de détérioration des économies nationales et de pertes en vi58 

hUUl8ineS. Ce sont là des actes très graves et les Philippines se sont dés le début 

jointes aux Nations Unie8 dans la condamnation de ces actes. 

Nous avons approuvé et appliqué les résolutions du Conseil de sécurité, de 

même que nou8 nQu8 8ommes aeaooiés à d'autres gouvernements asiatiques pour 

apprécier l'attitude positive du Gouvernement iraquien en ce qui concerne 

l'évacuation de no8 travailleur8, de même que nous sommes reconnaissants à la 

Jordanie, b 1'Arebie aaoudite, à l'Iraa, aux Emirats arabe8 unis, à l'Espagne. au 

Japun. % la Nouvelle-Zélande et aux institutions sp&ialisées des Nations Unies, 

notamment l'Org5nieation internationale pour l'émigration et le Bureau du 

Coordonnateur dos Nation8 Unies pour les secours en cas de catastrophe de leur 

a55istance à no5 res50rtiS55nt8 évacu68, et du travail qu'ils ont réalisé avec 

l'aide de la Communauté européenne et des Etats-Unis d'Amérique. 

L'Organieation des Nations Unies et les grandes puissances se sont associées 

pour faire face à cette menace et rechercher une formule de paix. 

Mais peut-être conviendrait-il que l'on entende davantage évoquer l'idée que 

cette Crise, qui est tout à la fois dangereuse et riche de possibilités, peut être 

l'occasion, une fois les souverainetés territoriales restaurées, d'harmoniser cette 

région au rythme de notre nouveau mode de démocratie, de liberté et de Paix Pour 

tous. 

Nous devons tous nou5 rassembler pour instaurer la paix en Asie occidentale. 

Cet appel s'adresse à tous et pourquoi pas? C'est le monde entier qui est concerné 
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lorsqu'un pays en envahit un autre, lorsque des centaines de milliers de 

travailleurs sont déplacés, lorsque les prix du pétrole mettent les économies des 

pays pauvres à genoux. 

Mais beaucoup d'entre nous sont déjà à genoux et ce n'est pas seulement la 

crise survenue en Asie occidentale qui nous a mie dans cette position humiliante. 

Nous sommes venus à maintes reprises à l'Assembl6e générale pour demander du 

secours. Je ne parle pas pour un pays qui a des arriérés, je lance cet appel au 

nom de tous les pays débiteurs du monde. La dette des Philippines est l'héritage 

d'un dictateur mais c'est une obligation dont nous avons hérité et c’est pourquoi 

nous l'assumons. Les Philippines S'acquitteront fidèlement du paiement du capital 

et des intérêts. Nous renonçons à toute position radicale. Nous ne nou8 imposons 

pas de moratoire unilatéral. 
Le service de notre dette contraint notre pays à y consacter plua de 46 B de 

son budget annuel et presque un tiers de ce montant est affecté au service de la 

dette extérieure. Depuis 1966, nous envoyons chaque année 1,7 milliard de dollats 

de plus que nous ne tecevona. Comment résoudrons-nous ce problème? Il faut certes 

rééchelonner la dette mais il e8t encore préférable et plus humain de l’effacer. 

Les décideur8 au niveau politique doivent convenir de r&audte cette 

question a qui a qualité pour bénéficier d'un allégement de 1s dette et de 

l’effacement ae la Bette? Est-il possible d'dtablir des normes au lieu de tenir 

compte des forcee et des faiblesse8 des négociateurs et des marchés financiers? 

Ils doivent accepter de nouveaux programmes d'ajustement visant & Stimuler la 

croissance qui conviendront tant au économies planifiée8 qu'aux économies 

libérales. 

Les Philippines sonk profondiment tecoanai8santes de l'aide qu'elles reçoivent 

du Plan Brady, de la Banque mondiale et du Ponds monétaire intetnatlotial (FMI). 

hais les BBcideuxs Boivent mettre au point de nouvelles modalttée afin de dsouare 

Ia question au plan monaial, car leu mécanismes actuels ne aont pas adaptés pour 

une ttche de cette ampleur. Le Ponds monétaire international (FMI) s'intéresse 

traditionnellement C aes problèmes à court terme, tels que la balance des 

paiements, c’est-L-aire pour une d.uroe moyenne de 16 mois. Mais la solution des 

problèmes structurels et financier8 que pose la dette transnationale peut prendre 

une génération. 
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La Banque mondiale s'est essentiellement penchée sur des projets de 
financement et, plus récemment, sur des programmes. Et pourtant CU n'est que dans 

un cautie global que les obligations financières des pays pourront être évaluées. 

La crise de la dette sévit sur notre planète depuis presque une décennie. 

Cette crise nous submerge car nos défenses sont isolées et nos stragégies 

divisées. Nous proposons une contre-attaque mondiale par des forces qui 
transcendront la géographie et l'idéologie. 

Si le monde entier se trouve appelé à faire face aus envahisseurs en Asie 

occidentale, pourquoi ne pouvons-nous pas enjoindre à ce même monde de faire face à 

cet envahisseur de l'inframonde de la finance internationale. ce monstre créé par 

les débiteurs et les créanciers? Ne sommes-nous pas en mesure de mobiliser les 

ressource8 intellectuelles des pays dans cet affrontement? 

A Versailles, en 1919, les alliés victorieux de la première guerre mondiale 
ont refus6 de comprendre combien les obligations des Allemands vaincus étaient 

insupportablesr l'Allemagne a opté pour une solution radicale. Cette solution a 

engendré la deusième guerre mondiale. Les alliés, de nouveau victorieus en 1945, 

se sont souvenus de Versailles. A Londres, ils ont effacé 70 b de8 paiSment de8 

intérêts dûs par les Allemands. A cette époque, le principal de cette dette 

s'élevait à 1,5 milliard de dollars américains, soit la valeur de près de 
8 milliards de dollars américains de 1989. 
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La même initiative audacieuse et visionnaire qui a permis d'effacer cette 

dette a aussi donné naissance au Fonds monétaire international (FMI), à la Banque 

mondiale et é l'Accord géntkal sur 188 tarifs douanier8 et le commerce (GATT). Le8 

alliés ont effacé 70 % de8 intérêts dus per une nation défait8 dont l'agressivité 

avait déjà dévasté la moitié de l'Europe et ébranlé le monde. Victorieux et 

désireux de tuer dans l'oeuf une autre agression monstrueuse, les alliés ont fermé 

le8 yew sur la dette. Apres la victoire et en faveur de la paix, tout était 

possible. 

EnCOr la semaine dernière, le Présideat Mitterrand a dit que, si l'Iraq ae 

retirait du BOW8i't, "tout pourrait être possible'*. Be pouvons-nous pas réclamer la 

m6me possibilité pour de8 paya non Coupab188 de dévastation et d'invasion, mai8 

peut-êtire seulement Coupables d'imprévoyance dans leur8 emprunt8 et leur gestion 

fiscale? Le Président Mitterrand voulait-il dire que l'effacement de leurs dette8 

était une des "poSSibilitéS"? 

Avant la victoire et dans la recherche de la paix, avant même toute 

dévastation, est-il possible d’être humain et de parler 'de faire table rase, de 

donner au monde4 ua nouveau départ? Dimanche dernier seulement, nous avon8 

rassemblé dans cette 88110 historique de8 Chef8 d'Etat, des chefs de gouvernement 

et des enfant8 du monde entier. Des enfant8 ont lu dans diVerSes langues la 

vibrante Déclaration du Sommet pour les enfants. 

Il y a quelque Chose dor& on n'a pas parlé à propO8 des :.nfante d'aujourd'hui 

et que j'aimerais respectueusement rappeler b cette assemblée. La dette du tiers 

monde s'élève actuellement à 1 300 milliards de doll,ws. Ainsi, chacun des enfants 

du tiers t8ond8 n8 naît pas seulemeat avec 18 p6ch6 Ot'igin81, comme le disent de8 

théOlOgi8n8, iiiai8 aussi avec une dette originelle allant jusqu'a 1 000 dollar8 à la 

naissance et qui atteint, à un taux d'int&ét composé de 10 b, 7 000 dollars à 

l'âge de 21 ans. En cette glorieuse aan6e de l'enfaut, n'est-il pas temps de 

racheter la dette originelle de cet enfant? 

Les Philippine8 ne renieront jamais leurs obligations, mais elles ne cesseront 

jamais non plus de respecter leur obligation de plaider pour une justice 

universelie. 
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m (Hongrie) (interprétation de l’anglais) : Permettez-moi 

tout d’abord d’adresser mes félicitations è M. Guido de Marco, de Malte, à 

l’occasion de son élection à la présidence de Cette session de l’Assemblée générale. 

Je veux également saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue parmi nous 

aux représentants respectifs de la Namibie et du Liechtenstein dont les pays 

viennent de devenir Membres des Nations Unies. 

Pour la première fois en plu5 de 40 Msr la Hongrie a un gouvernement qui doit 

rendre compte de ses actes devant un parlement élu librement et démocratiquement. 

Mon premier devoir devant les membres de cette assemblée est de présenter, au nom 

de notre nouveau gouvernement et de notre peuple, nos sincères remerciements à 

I’OHU pour l’appui moral et politique qu’elle a apporté à la révolution hongroise 

de 1956 et au combat pour la liberté nationale ainsi que pendant la période 

suivante durant laquelle nous avons été privés de liberté. 

“Gloire aux vaincutFO t tel était le message envoyé au monde entier par 
1 *Organisation. Les rapports du Comité des Cinq, dirigé par Sir Leslie Munro, 

l’action dévot& du diplomate danois Bang-Jensen et les effort8 soutenus pour 

garder la question hongroise à l’ordre du jour des Nations Unies ont comblé de 

satisfaction les opprinks, dont l’étudiant qui avait 15 ans à l’époque et qui est 

aujourd’hui devant vous à titre de représentant de la République de Hongrie devenue 

libre. Même si le peuple hongrois n’a jamais abandonné ses idéaux d’alors, ce 

n'est que récemment que l*Ristoire nous a permis d'attehdre le plus important 

objectif d’octobre 1956 x l’établissement d’une Hongrie libre, indépendante et 

démocratique. 

Par ses efforts pour rendre justice à notre peuple, I’ONU a agi conformément à 

son mandat en vertu de la Charte, comme elle l’a fait et continue à le faire pour 

certains autres petits pays. La reconnaissance de ce fait est particulikement 

approprike dans notre monde actuel. 

La période qui s’est écoulée depuis la session de l’an dernier de l’Assemblée 

géathale a été témoin de changements historiques en Europe et sur d’autres 

contineats. La période glaciaire politique a pris fin et un nouveau système de 
-alr,l--- &..a. ---- a.1---*-- -.--L ---.. l--i *“--CI”~” -Ybla.Yo~*“YoI~D P CISb crsyuroota. 
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Par suite de la tournure des événements dans les pays de la région d'Europe 

centrale et orientale, le systéme bipolaire édifié après Yalta s'est effondré. Les 

peuple8 de l'Europe centrale 88 sont finalement d~barrasséa de la dictature 

stalinienne de l'Etat-parti, si étrangère aux tradition5 du développement européen, 

et se sont donné comme objectif d'édifier un Etat fondé sur la primauté du droit, 

la liberté, l'économie de marché et l'exercice des droits de l'homme. Après la 

chute du communisme, une situation qualitativement nouvelle a émergé sur le 

continent. La division artificielle antérieure de l'Europe sur une base 

idéologique et la conception subséquente par bloc5 de la confrontation politique, 

militaire et économique ont 6th remplacée5 par une occasion historique d'établir 

une Europe unie fondée sur des valeurs conunones. 

Les transformation5 qui ont lieu actuellement en union soviétique ont 

largement contribué à l'évolution de la situation dans les pays de l'Europe 

centrale et orientale. Notre voisin de l'Est, en 1945, nous a aidés de façon 

décisive à libérer notre territoire de l'occupation étrangère et du régime fantoche 

qui en était esclave. Mais cette promesse de liberté sgest vite ttansformcie en un 

5ystème oruellieo. Ce n'est que récemment que les dirigeant5 soviétique8 sont 

devenus des partenaire8 fiables, alors que nou8 recherchions les moyens de libérer 

réellement le peuple hongrois et de mettre fin à toute présence militaire 

étrangère, afin que notre nation puisse enfin exercer plejnement son droit ir 

l'autodétermination. Les changements profonds survenu5 en Hongrie ont non 
seulement fait partie intégrante de ce pr0~855~5, mais - et nous en sommes fiers - 

ils en ont été aussi le catalyseur. Le respect des liber&5 fondamentale8 et des 

droits universels de l'homme a joué un rôle déterminant dans le processus de 

renouveau en Hongrie. 

Cette année, les résultats des élections municipale5 et parlementaire5 libres 

et démocratique8 en Hongrie ont entraîné une transformation totale de tout le 

système politique et social. La nouvelle Hongrie et son gouvernement de coalition 

sont attachés à la démocratie, au pluralisme politique, économique et culturel 

ainsi qu'à la primauté du droit, conformément aux normes européenne5 
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Une teprksentation constante, une protection et une réalisation efficace des 

intérêts nationaux sont dos priorités dans la politique étrangère hongroise. L’ère 

d*une politique de dépendance étranqàre unilatérale a été remplacée par un dosir 

d'édifier des relation5 équilibrées. Cela implique un changement d'orientation qui 

vise à restaurer les liens qui, pendant un millier d'années, out uni la Hongrie à 

l*Europe, mais qui ont été coupés 13 y a 40 dus, et à faire de la Hongrie, une fois 

encore, un membre égal et respecté de la communauté des nation8 européennes. La 

République ds Hongrie partage les valeurs européenne8 et l'idée d'une association 

atlantique. Notre pays participe aux efforts visant à promouvoir le processus 

d*intégration européenne et s'engage à apporter une contribution active à la 

réalisation de l'unité européenne. 

Une condition très itnportante de l'intégration de la Hongrie à l'Europe ast 

qu'elle devienne membre à part entiàre de la communauté européenne avant la fin de 

la prbsente décennie. Cela signifie, d'une part, que nous devrions nous efforcw 

de conclure un accord d'association avec la Communauté européenxw d'ici au 

ler janvier 1992 et que, d'autre part, nous devrions créer us rnécanimne 

institCtiome1 de caopi- dtion Qolitique , allant de pair wec la collaboration 

économique et commerciale actuelle. 

Un autre aspect important de notre intention de nou8 joindre b l'Europe est la 

gardcipatton de la Hongrie au Conseil de l’Europe. Nous sommes convaincuo qu'une 

dkaocratie parlementaire pluraliste qui est alpparw dans la foulée de8 dlections 

libres et du nouveau systbne de gouvernement autonome, ainsi que l'activité 

18qislative et d'aQQliC.?tiOn de5 lois visant à protéger les droits de l’homme et 

les libertés fondame&ales, rendra la Hongrie en maure de remplir pleinemeat les 

conditions requises Qour deveair membre du Conseil de l'Europe, et nous ferons tout 

ca qui est possible peut être admis de façon formelle au aeia de cette Pmportaate 

organisation dans us avenir rapproché. 

Le dCveloQpement deo relation5 avec les pays voisins est manifestement un 

objectif important de notre politique étrangère. De tout5 évidence, dans le nouvel 

ensembla de conditiono, c'est là une occaeion hiotor_iquo A****(l*--- Qkfn5~~nt :e -.e----w- 

potentiel, qui découle d'un millier d'années de coesristence, pour une coopération 

reposant sur des principes dénuxretiques, un avantage mutuel, de5 intdrêts et de5 

valeur8 partagés et une pleine conscience d'un destin commun. De l'avis du 

Gouvernement hongrois, la pbtre angulaire de la démocratie et de la règle du 
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aroit dans notre région - la moitié orientale de l'Europe - est représentée non 
seulement par dos élections multipartites, mais aussi. en tant qu'élément 

indispensable de la stabflit6 europsenne, par la tolirance, la reconnaissance du 

droit à une vie autonome et la garantie de la préservation des identités et des 

particularités des différentes minorités netiona:es, ethniques, religieuses et 

linguistiques, ainsi que le respect de leurs droits individuels et collectifs. 
Dans ce conte%te, noua sommes fermement convaincus que la garantio des droits de 

l'honsne et des droits des minorités powr les trois millions et plus de Hongrois 

ethniques qui vivent dans les pays voisins de la Hongrie est une condition 

fondamentale pour le développement de relations harmonieuses interétatiques en 

Europe. 

Nous croyons qu'une contribution importante au d6veloppcment des relations de 
bon voisinage et à l'unification de l'Europe pourrait être apportée au moyen d'une 

coopération régionale institutionnalisée, telle qu'elle apparaît dana la 
Pentaqonale qui a été établie entre l’Autriche, la Tchécoslovaquie, l’Italie. la 

Yougodavie et la Hongrie. 
Le monde bipolaire qui e caractérise la période suivant la création des 

Nation8 Unies etat remplacé de plus en plus par la multipolarit6. La Hongrie se 

félicite de ce chazrgament et l'appuie. Le système fnstitutionnel du 

multilatéraliwne est d'une grande imporrance pour nous à cet égard. Dans notre 

monde d’interdépendance et d'intégration croissante , nous appuyons activement les 
Nations Unies - l'organisation la plus vaste de notre Epoque. De plus, nous 
appuyons toutes les formes do coopération rdgionale, y compris le processus de 

adcurité et de coopération en Europe, qui nous touche le Plus directement. 

Pour ce qu.i est 7 La Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 

(CSCE), nous croyons qu'une situation qualitativement nouvelle a été créée par les 
changements qrl. sont intervenus en Europe. Le5 Etat8 qui participent au processus 
d'Helsinki - parmi eux, la Hongrie - aspirent à des valeurs communee. Pa*: 

conséquent, le système de sécurité édifié sur l'affrontement de blocs devient un 
anachronigue, --____--__ et Ses Etaies participants ont âéjà commeüc& I Uoïistitüer un ~~~~~~~ 

système de sécurité fondé sur les principes de la coopération en vue de créer une 
Europe unie. 
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La République hongroise pense que sa sécurité peut être renforcée au mieux 

prdcisément par la création de ce syartème de sécurité coopératif, qui englobera 

toua le8 Etats de la Conférence sur la coopération et la sécurité en Kurope et sera 

conforma aux buta et principes de la Charte des Nations Unies. Dans ce contexte, 
et dan8 la poursuite de noa efforts pour mettre un terme à l'approche dépassde des 

blocs, nouu avonti revu nos rapport8 avec l'Organisation du Traité de Varsovie. Le 

point de ddpart de notre position sur la question est que, dès le tout début, le 

Traité de Varsovfo, qui a ét6 créé - et qui nous a éte imposé - il y a 35 ans, n'a 

pas servi les Intérêts nationaux et de sécurité de la Siongrie. Le Gouvernement de 

la nouvel10 Hongrie a déclar6 sa ferme intention de quitter l'organisation 

militaire du Trait6 de Varsovie bientôt. Cela sera inévitablement suivi par notre 

tipsrt complet de L~Organiaation du Traité de Varsovie. La R6publique de Kongrie 

souhaite, dans ce sens, apporter une contribution effective et durable b 

l'affirmation de son indépendance et de sa eouveraineté et de son engagement envers 

la d&eocratie, la réafffrmation de son identité européenne ei l'élimiast9on du 

concept de bloc dans les politiques mondiales. 

Le Gouvernement hongrois attend avec beaucoup d’espoir la r6unioa au sommet de 

la Conférence sur la coopération et la sécurité en Europe qui doit 88 tenir à Paris 

au mcis de novembre. Koua sosme8 ooafiants qu’en s'appuyant aur les r&ultatr, 

remarquables réaliaéa Tans le cadre du processus d’flelsinki, le sommet sur la Seine 
mettra fin à l'ère dr. la guerre froide de façon définitive et annoncera le 

programee d'une EUrOp8 prcjfique, ddmocratique, Unie et proap&re, libre dans toutes 

le8 parties du continent. En Cette jOUrde hirtorique, l’unification d8 
1’All~e est une contrrüution 8 la réalisation de Cet objectif. Après plu8 de 

40 ans de divialon, c'est à nouveau une patrie unie pour le peuple allemand, où il 

peut vivre et d6cider librement de son propre avenir. La Hongrie accueille 

chaleureusement la naissance de l'Allemagne unie, établie conformément au voeu du 

peu@ allemand. 
Au-dol& de l’Europe, aou8 ~OUVOOS dire & juate titre que l'dvolution favorable 

de la rituation internaticnale a facilité les efforts tentéa pour résoudre les 

crises régionale6 persistentes ou, du moina, rdduire les tensions. 

Une triete exception est le Moyen-Orient, où un nouveau problk grave est 

venu s'ajouter h ceux qui existaieat d6l.B. Mon gouvernement a résolumont condamné 

l'agreerion de l'Iraq contre le Koweit et il exige le retrait inconditionnel des 
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troupes iraquienner 'et 10 ritabli6mmmnt de la souveraineté du Koweït. A la fin du 

XXe siècle, l'argument selon lequel l'hietaire explique de8 actes tolm que cou% 
dont noua somme8 témoins dans la région du Golfe ne peut nullement sorvfr de 

justification à la conduite agressive d'un Etat. C'est un manque de clairvoyance 

inaaceptable, lourd de conséquences gravea, que de permettre à uu membre de la 

conmwnauté internationale d’agir de la aorte. Lcr monde ne doit pae rester paaaif. 
Il ne doit pas tolérer la brutalité et la violence qui &étruit un Membre des 

blatioz;s Unies. Par conséquent, nous appuyons pleinement les rénolutiona du Conseil 
de aécuritf5 visant à mettre un terme à l'agression et à éliminer 008 c0ne6quencesr 

et noun aommea prêta à participer activement à la mise en oeuvre de ce8 

réeolutions, peu importe ce qu'il en coûtera if notre économie. 
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M. Jeszenszkv 

Le recours récent à la force n’a pas non plus amélioré le climat en faveur du 

règlement au conflit a63 lonque date arabo-israélien, qui a aéjà coûté tant de vies 

humaines et de souffrances aux populations de la région, Arabes et Juifs. Il est 

donc grand temps de dépasser les attitudes d’hostilité et de’rechercher une 

solution pacifique par la voie ae la négociation. Cela exige, naturellement, de la 

part des parties qu’elles respectent les rtkolutiOn8 pertinentes des Nations Unies 

et les intérêts légitimes be chacun, à savoir, ci’une part, le droit a’Israë1 ae 

vivre en paix à l’intérieur de frontières reconnues et, d’autre part, les droits 

politiques légitimes au peuple palestinien. 

Outre les parties directement concernées par ce conflit, nous, représentants 

des Etats Membres, pouvons dgalement contribuer é éliminer les éléments qui font 

obstacle à une compréhension mutuelle. A notre avis, la résolution 33179 0xX) de 

1975 de l’Assemblée générale, qui assimile le sionisme au racisme, constitue l’un 

de ces éléments. Mon gouvernement estime que cette résolution est le produit de 

l’époque révolue de l’affrontement et s’en dissocie. En nous débarrassant des 

menottes iaé0iogiques au pas86 , aous pourrons engendrer es processus favorables 

non seulement en Europe, mis dans d’autres parties du Mende. 

Les événements d’Afrique austral8 en sont un exemple, où des changements 

réellement positifs sont réoemmeat intervenus. L’indépendance de la Namibie et un 

connnencement de démant&lement bu système il’- en Afrique du Sud revêtent une 

importance cruciale à cet égard. pou8 pensons que ces changements prometteurs 

devraient se refléter dans nos débats ici même, ainsi que aans 1 *aaoption a’une 

nouvelle approche à l*dgard de la question. Tout en condamnant sans relâche toutes 

les formes de discrimination, en particulier la discrimination raciale, y compris 

le systhme a *wr nous envisageons, en ce qui nous concerne, tout ce qui 

pourrait encourager les forces qui , en République sud-africaine, oeuvre& à 

l’élimination de ce phénom&ne. 

L’exercice des broite de l’homme et des libertés fondamentales, valeurs 

universelles, joue un rôle majeur. A cette fin, les Etats Membres aes 

Nations Unies assument des obligations sans équivoque qui permettent d’assurer 

l’application aes normes civiliséea. Il est au devoir et ae la responsabilité a8 

chacun d’ô tre nous de veiller à l’application de ces normes et tl’en être en même 

temps comptables envers la communauté internationale. 
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A notre époque, le pouvoir des droits de l'homme est devenu mondial et ne 

saurait servir des intérêts particuliers. La notion d'individus libres dan8 un 

monde libre dépasse le8 frontières de8 Etat8 et remplit Une mi88iOn qui, en 

dernière analyse, nous conduira vers un monde 88ns frontière.. HeureuS*ment, 

l'histoire récente nou8 8 fourni plusieurs exemples frappant8 qui nou8 renforcent 

dans notre croyance que même les fil8 de fer barbelés, le8 mur8# l'occupation 

étrangère, 18 x&nophobie, le8 politiques discriminatoires, l'ombre, voire 

l'utilisation, des ba~oruaettes ne sont capables d'empêcher véritablenmat le8 

defenseurs des droits de l'homme de poursuivre leur mission et d'atteindre les 

objectifs le8 plu8 noblea. 

Pour la République de Hongrie, le8 droits de l'honwe et le8 libertés 

fondamentsles 8ont les valeur8 essentielles de la d&nOCr8tie. A cet 6g8rdr nous 

8ppréCiOn8 hautement les activité8 des Nations Unies dan8 18 promotion de 18 

protection intern8tiOn8le de ces droits. ' Pour notre part, noua sommes déterminés à 

contribuer à l'adoption de mesures internationales ëfficaces contre le8 violations 

de8 droit8 de l'homme 8t le8 libertés fondamentsles. Nous n'hésiterons pas à nous 

prononcer le plus résolument contre ce8 violations , OU qu'elles se prOdUi8ent. 

Le gouvernement de 18 République de HOngrie attache une très grande attention 

à la protection internationale des droit8 des minorités. C'est pourquoi nous nous 

félicitons de la prise de conscience grandissante à l'égard des droits des 

minorité8 nationales, ethniquea, religieuses et linguistiques qui font partie 

iatégreate des droits de l'homme Universellement reconnus. 

7~3 COmuwMUté internationale 8 autant 18 droit que l'obligation de SUiVre evec 

une attention constaats la situation des ninorités, de prévenir des conflits 

potentiels et, dans le cas de violations de leurs Iroits, de rétablir la protection 

juridique et de déterminer la responsabilit6 des parties concern6es. 

A cet dgard, 18 Hongrie attache une importance toute particulière à la 

protection efficace des droit8 des minorité8 natiOnales et à la Cr6atiOn d'un 

m&XUIiSme interU8tiOnal de protection des miUOrit&S, Nous B~OBS deux raisons à 
-: .L ..-..--L -- .- --1----L1 cere a a une part, notrë respwïc uw AQ YLLIIIOYLCI d-u CLLY~~ yyum +Y yIuyyIVI YVw*wm..-r ---a& I-r- Ir rrrA..‘*- rrClirr,a 

et internationale et, d'autre part, notre responsabilité, conformément au droit 

international, vis-à-vis des Hongrois qui vivent en dehors de nos frOnti&t?S comme 

minoritée. 
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Les funestes tempêtes de l’histoire du XXe siècle, qui n’ont pas eu pitié des 

petites nations, et les décisions qui ont été prises dans l’intérêt d’autres 

puisances, ont contraint des milliers de Hongrois b vivre en dehors de leurs 

frontières avec un statut de minorité. Les Hongrois qui vivent dans des pays 

voisins sont devenus la minorité la plus répandue an Europe. Nous ne saurions être 

indifférents à leur sort, de même que nous ne pouvons demeurer indifférents & celui 

des minorités, où qu’elles se trouvent dans le monde. Dans ce contexte, la Hongrie 

s’efforce, par des moyens législatifs ou autrea, d’assurer la pleine jouissance des 

droits des minorités par les minorités nationales qui vivent dans notre pays. Nous 

sommes convaincus que les enceintes internationales, dont les Nations Unies sont la 

plus importante, ont un rôle indispensable à jouer dans la protection et la défense 

des droits de l’homme et des minorités. J’ajoute que, selon moi, les changements 

intervenus en Europe de l’Est ont contribué, de manière décisive, à la solution de 

ces problèmes, et je me félicite de la politique menée par les nouvelles 

démocraties dans la région.* 

Eu égard aux exigences de notre temps, la Hongrie estime qu’il est extrêmement 

important et urgent d’entamer l’élaboration d’un instrument contraignant de 

protection universelle des droits des minorités. La rédaction rapide par la 

Commission des droL 3 de l’homme d’un projet de déclaration our les droits des 

minorités nationales, ethniques, religieuses et linguistiques serait un pas 

important dans cette direction. L’élaboration de garanties appropriées et la 

création d’un mécanisme de contrôle devraient également faire partie d’une 

codification internationale, et nous sommes prêts à jouer ausoi rapidement que 

possible un rôle de pionnier à cet égard. 

La question des rdfugiés est inséparable de la question do la violation den 

droits de l’homme et des libertés fondamentales, Les vagues cLe réfugiés sont un 

phénoméne dramatique et tragique de notre monde contemporain. L’absence de 

garanties en ce qui concerne les droits de l’homme en est l’une des causes 

principaleu. Pour la troisièma année consécutive, la Hongrie fait face à un 

p~eb1&= grave pf~isq~~)~lla a arrtwn4i14 p1-p A= 40 nnn r.i~..aaAr -aI A--~;A--- ---- c--I----- w-w ----=-Y” “I” ““.Y-“*-” 

années. Nous déplorons le fait que la plupart des réfugiés appartiennent à des 

minorittk hongroises. 

* Le Président assume la présidence. 
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De l'avis du Gouvernement hongtoisr c'est le droit inaliénable de tous les 

particuliers, de tous le8 peuple8 et de tous les groupes ethniques de vivre aut 

leur terre natale, où leurs droits de l'homme, y compris le droit à la vie et à la 

liberté, le droit de quitter leur pays et le droit d'y rentrer devraient être 

pleinement respectés. Nous considérons que c'est une tâche de la communauté 

internationale que de promouvoir le tapatriemetit volontaire des réfugiés dans leur 

pays d'origine. A cet égard, ma délégation propose, qu'en coop&ation avec les 

Nation8 Unies et le Haut Commissariat des Nations Unies pour le8 réfugiés, un 

accord international soit élaboré visant à faciliter le rapatriement volontaire des 

réfugiés. 
Du fait de la nouvelle ère qui a récemment vu le jour dans les relations 

internationales, la possibilité d'édifier un monde multipoleite sur une base 

démocratique est à notre portée. L'affrontement idéologique a été remplacé par le 

souhait d'une coopération mutuellement piofitable. Tout ceci offre à 

l'Organisation des Nation8 Unies une occasion unique de se montrer pleinement à la 
hauteur des nobles buts et principe8 consacrés dan8 sa Charte il y a 45 ans. 

Le renforcement du multilatétalisme et les réalisations récente8 de 

l'organisation mondiale ont grandement rehaussé 8on rôle et son prestige. Nous 

apprécions particulièrement les efforts qu'elle fait pour résoudre le8 conflit8 

ainsi que se8 activités de maintien de la pair , auxquelles nous avon8 apporté notre 

appui en y participant. L'ère nouvelle de8 relation8 internationales permettra à 

l'organisation mondiale de s'attacher aux question8 globales, sociale8 et 

économiques réelles qui sont essentielles pour l'avenir de l'humanitd. 
En louant le8 rdalisations des Nations Unies, nou8 tenons à exprimer notre 

reconnais88nce à M. Javier Péres &e Cuéllat, Secrétaire général des Nations Unies, 

que nous avons eu l'honneur d'accueillir à Budapest en mai dernier. La Hongrie 

s'intéresse particulièrement à ce que le râle de 1'ONU soit rehaussé et à ce que 

se8 activités deviennent plus efficaces. Mon gouvernement continuera à oeuvrer é 

cette fin, Par conséquent, nous sommes attachés au principe de l'unlvetsalité des 
--_. .- -e-a - ------*- -_.- ---- -1 -_--- moc~ozla "XUBB ee üoüp, BtmK3ë LCVUVOILIÏYP ybw LIA 100 Zôfôfiiô pû::t:yuwo ii: IOâ 

reisons idéologiques, n i les référence8 à la division des pays ne doivent servit à 

empêcher de se joindre à nous les Etats qui, par ailleurs, ont rempli toutes les 

condition8 voulues pour devenir membres des Nations Unies. 
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Du haut de cette tribune, j’aimerais réaffirmer l'engagement du Gouvernement 
de la République de Hongrie envers les principes et les buts de la Charte des 

Nations Uaies. La politique étrangère de notre gouvernement hongrois indépendant 

et démocratique restera constante et prévisible et aous restons ouverts & la 

coopération avec tous nos partenaires dans le moade entier. 

ALLOCUTION DE S. E. L'HONORABLE PERE WALTER H. LINI, PREMIER MINISTRE DE LA 
REPUBLIQUE DB VANUATU 

Le ~ (interprétation de l'anglais) t L'Assemblée va maintenant 

entendre uae déclaration du Premier Miniatre de la République du Vanuatu. 

Sa E. le P . 
. m Ii. tLpi, Premwtre de la m de Vanuatu # 

. . mt efmrte a 1s Whuae . 

Le m (interprétatioa de l'aaglais) t J'ai le graad plaisir 

d'accueillir le Premier Ministre de la République de Vanuatu, S. E. l'honorable 

père Walter Lini. Je l'invite à s'adresser à l'Assemblée générale. 

L# PAre L.IBX (Vanuatu) (interprétation de l'anglais) t J'ai l'honneur de 

prendre la parole aujourd'hui au nom des Etats membres du Forum du Pacifique Sud en 

ma qualité de Président actuel du I?orum. 

Je voudrais d'emblée vous féliciter, Monsieur le Président, et vous présenter 

mes meilleurs voeux pour votre élection à la présidence de cette assemblée. Mslte, 
comme la plupart des pays de notre propre région, est un petit Etat issulaire. 

Nous remarquons donc particulièrement l'honneur qui voua a été conféré. Ces 

félicitations s'adressent également à votre gouvernement ainsi qu'à votre peuple. 
Nous aous f6licitons des réalisations de la qusrwte-quatrième session de 

l'Assemblée générale et des trois sessions extraordinaires de l'Assemblée qui ont 

ét& dirigées par votre éminent prdd&esseur, S. E. M. Joseph Garba du Nigéria. 

Bous lui exprimons toute notre reconaaPssance et le f6lfcitons. 
Je saisis dgalement cette occasion pour exprimer nos félicitations et offrir 

no5 meilleurs souhait6 au Gouvernement et au peuple de la Bépublique de Namibie, à 

qui l'on a enfin permis d'occuper la place qui lui revient de droit au sein de la 
commuaauté des nations. Le triomphe de la Namibie est ua triomphe pour l'Afrique, 
pour les Netiona Unie8 et pour l'humanité tout entière. Nous félicitons également 

la Principauté de Liechtenstein gui est devenue le Membre le plus récent des 

Nations Unies. Nous attendons toutes les contributioas constructives que fera sa 

délégation. 
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Aujoutb'hui, un chapitre important de l'histoire du m~w¶o vient de s'achever 

et un nouveau chapitre commence. L'instauration officielle d'un Etat allemand 

unique t&noigne largement que les idées et les qualités ler plus durables sont 

celles qui unissent plut& que celles qui divisent. Cet événement devrait aussi 
noua aider ù nous rappeler qu'aucun peuple ne peut jamais être déplac6 du contexte 

de son histoire et que l'on ne peut jamais lui interdire de se rendre au 

rendez-vous qu'il a pris avec son destin. 

Nos félicitations et nos voeux les plus sincères s'adressent au Gouvernement 

et au peuple de la République fédérale d'Allemagne en cette journée hfstorigue. De 

même, nos félicitations et nos meilleurs voeux s'adressent au Gouvernemsnt et au 
peuple de Pa République du Ydmeo à l'occasion de 1'uniffcaCion récente de leur pays. 

Dans les deux con, l'unification a été r;alisée par des moyens pacifiques, à 

la suite de la volonté du peuple lui-même, plutôt que d'édit politique ou 

d'ordonnance militaire. Il faut y voit.là un message important. Il faut espérer 

que ce message restera dem l’esprit de ceux qui comettreient l'erreur de croire 
qw l'os pourrait auivre une autre voie et réussir. L'unité, tout comme l'amour, 
ne peut ao fonder que sur le libre consentemeat, l'égalit6 et le respect mutuel. 
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Le Père Lini (Vanu- 

Le splendide et majustueus océan Pacifique représente près du tiecs de la 

superficie du globe. Notre coin de ce grand océan se situe dans 1s Pacifique Sud, 

qui, à lui seul, est une étude dramatique d’immenses contrastes. La nature a doté 

notre pays d’une grande beauté naturelle et d’un environnement hospitalier. 

Toutefois, de temps en temps, nos cieux magnifiques se remplissent de nuages, nos 

eaus claires se troublent et nos calmes brises tropicales se transforment en 

effrayantes rafales de mort et de destruction. Notre environnement est donc une 

bénédiction mais c’est en même temps une source de grande préoccupation. 

La plupart, mais pas tous, des pays de notre région sont de petits Etats 

insulaires qui sont extrëmement vulnkables aux facteurs économiques extérieurs et 

aux changements climatiques soudains. Nous préférons tous vivre en pais; pourtant. 

maintes et maintes foi5. nous voyons nos terres , no8 eaus et notre atmosphère 

utilisées par d’autres pour tester leurs horribles armes de destruction massive. 

Nous sommes tous liés par uu attachement durable et profond 8 l’Organisation 

des Nations Unies et aus principes de la démocratie internationale. Pourtant, nous 

sosmses aouvent frappés par le fait que nos préoccupations - et dans certains ca8 

notre existence s~êms - aont souvent négligées ou dme oubliées dans le conte%te de 

la situation mondiale plus large. Symboliquement parlant, certains d’entre nous 

ont parfois l*împression d’être invisibles pour les autres, tout comme le héros de 

de “L’homme invisible”, ouvrage classique du famew auteur afro-américain, 

Ralph Elliaon. 

Bien qu’8tant des pays insulaires, nous devons admettre que, quand il s’agit 

de développement &ooomique et des importantes questions sociales de la 

civilisation aontemporaine, aucun pays n’est une âle pour lui seul. Certains 

estiment peut-ikre que notre situation g8ographique nous éloigne de tout. 

Pourtant, noua faisons tout autant partie du monde d’aujourd’hui que nous faisions 

partie de l’histoire du monde d’hier. A l’instar des peuples de toutes les autre8 

r(qioas, nous avons notre propre histoire et no8 propre8 cultures. Nous partageons 

également des rêves et des espoirs communs, tout comme nous partageons des 

frustrations et des craintes commuses. 

Le Forum du Pacifique Sud, notre organisation régionale suprQme, a tenu 88 

vingt et uniéme réunion annuelle à Port Vila, Vanuatu, le8 31 juillet et ler août. 

Les chef8 de gouvernement de la région ont examiné un certain nombre d’importantes 
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préoccupations d’ordre politique, économique et écologique, lesquelles se trouvent 
exposées dans aotro communiqué, que nous avons Aemandi au Secrétaire général de 

faire distribuer on tant que document officiel As, l'Assemblée généra?.a. 

Ce document (A/45/456) présente de façon succincte certaines &a nos 

principales prloccupations. Il n’aborde cependant paa toutes les questions qui, à 
notre avis, méritent pourtant l’attention de la communauté internationale. Par 

exemple, BOUS avons mis en exergue certains de nos prfncipaun problèmes 

écologiques, y compris la menace bien réelle que les changements climatiques et la 

montée du niveau do la mer posent pour la survie de certains pays insulaires du 

Pacifique. Toutefois, l’inqui6tuAe extrêmsment profonde que BOUS inspirent le8 

essais nucléaires menés dans le Pacifique SuA étant bien connue de tous les membres 

Ae la communauté internationale, je pense qu’il est inutile que je me prononce 8 

nouveau 8ur cette question. 

Les essais A’armes nucléaires dans le Pacifique Sud continuent de nous causer 

Aes inquiétudes quant b l’avenir Ae nos jeune8 générations et Aes gén6rstioae à 

venir. Alors que la sbsoaee de guerre nucléaire entre les superpuisssnces est 

beaucoup moins probsble aujourd’hui qu’auparavant, nous continuons de nous demander 

quel est le péché que nous avons cosxsis. Pourquoi notre région doit-elle être le 

site d’essais d’engins nucléaires . notaument sujourd'hui que la guerre froide est 
terminée? Le fait que nous ayons a nous Aanauder , si peu Qn temps après le Somnet 
mondial pour les enfants - 6-t par ailleurr fort tAusai - commaat nous allons 

BOUS y prendre pour favoriser 10 développement de nos enfants alors que ne pouvons 

paa leur donner f*assursnce que sous leur laisserons en héritage un environnement 

capable de soutenir la vie uur Terre, ne manque pas d’ironie. 

Use autre grande &Occupation partagde par tous les membres Au Porum Au 

Pacifique Sud est la destruction envisagAe des armes chimiques existant sur l’atoll 

de Johnston. Hous avons fait part de nos inquiétudes au Gouvernement des 

Etats-Unis et BOUS poursuivons avec ce pays un dialogue constructif axé sur ces 

préoccupationa. Il ne fait aucun doute que la question qui nous prAoccupe le plus 

est que notre région ne doit par devenir ua dApotoir permsnent de ttkhets toxiques 

- conviotion qui est d'ailleurs partagée par l’ensemble des pays de la région. 

S'agissant A*une autre question d’environnement extrêmement importaate pour le 

Forum, DOW prenons note avec satisfaction de la décision du Japon de cesser la 
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pêche aux filetr tournant6 à grande échelle dans notre région, et ca un an avant la 

date stipulée dans la résolution 441225 de 1'AsSOmbltk g&&rala. Il S'agit là d'un 

geste extrêmemsnt positif de la part du Japon, qua noue remercions de s'être monLré 

sensible à nos préoccupations. 

La France s'est également montrée sensible à l'une des principales 

préoccupations des paye de notre région. Au euwant où la coxmunauté internationale 

se prépare à célébrer le trentièma anniver*. Q de la D&laration historique sur 

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux @se coloniaux. noue eormnee heureux 

de noter les otesures positives prises par les autorités franÇaiSa en 

Nouvelle-CaléUonie. La Forum a demandd instamment à toutes les parties intéressées 

de maintenir le dialogue et de continuer à promouvoir un cadre propice à 

l'évolution pacifique de la Nouvelle-Calédonie veto un acte d'autodétermination 

conforem aux principes et aux pratiques bas listions Unies. 

Le prestige et la etructure de l'Organisation des liatione Unies atteignent 

aujourd'hui 8s nouveaux eoarmste. En conséquence. il apparaît clairement qua le8 

objectifs de la Décennie pour 1*6limination du colonialieewe sont aujourd'hui a 

notre portée. C'est pourquoi le Forum pense que la visite du Stwbtsire g&kal ou 

d'un reprbeentant spbcialemant déeignd par ce dernier dans les darniero territoires 

non autonomes pourrait contribuer & faciliter l'ach&vement du proceeeue de 

décoloniration. 

CM 108 autre6 pare, ceux du Pwifique Sud ee sont Ajouis de la libération 

de M. Ueleon Handela. F#ous avone 6galeewkt demandd aux dirigeants actuals de 

l'Afrique du Sud de prendre da nouvelles maruree qui indiqueraient qu'ils sont 

einc8rement dki&6a a procéder aux changemante profonde et irr&tereibles 

nécessaires pour pouvoir accélker le processus du démantèlement du oyotàme 

d'e et en éliminer les effets. En attendent, le Rorum se joint b ceux qui 

demandant la poursuite des eaxctioae qui sont dej& imposées contre l'Afrique du Sud 

et la recherche d’autre5 moyens de mettre rapidement un terme eu aysthne 

d’e. 
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Je te.mine ainsi ma déclaration en tant que Pr6eideat du Eorm du 

Pacifique Sud. Je vais mdntenent faire quelques obeervatione au nom de mon Lropre 

psyen Vonustu. 

La Sommet mondisl pour l'enfance qui vient do s'achever 8 été un événement 

dîplnmatique majeur, d'une importance sociale potentiellement énorme. Les 

coacepteure et 108 organieeteure de ce eomet méritent nos louanges. Mais la vraie 

mesure de son euccbe ne tient pse au nombre de mots écrite eu sujet des séances ni 
au nombre dan chefs d*Etat ou de gouvernement qui y ont participé ou à l'importance 

qu’on leur accorde. Elle sera en fait déterminée par 18 rapidité avec laquelle 

uoue serons capables de mobiliser les ressources néceessires pour garantir un 
espoir à toue 108 enfante Uu monde. 

Les enfante sont souvent les premières victimes de la guerre. les premières 

victimes du trafic des stuPéfiaet et 108 victimes les plus tragiquee du SIDA, de 
la malaria et d'autres maladies incurablae ou mortellee. Malheureueementr les 

enfante sont souvent aussi les derniers à profiter dem nouvelles percées 

ecientifiquee ou tecbniquee. Saisissons donc cette occasion de chenger cette 

eituation. 
Une 808 choeoe que les nations du manda Peuvent faire pour las enfante, et 

pour tout un chacun, est de raeouvaler leur attachement b la primauté du droit. 

Les changements dont nous avons été r/ceemmat témoins dans le monda entier, de 

l'Europe i l'Afrique, de l*Ae&rique du Sud h 1'Amdrique centrale, de l’Asie au 

Pacifique, prouvent que rien ne saurait se substituer au respect 80 la primaut du 

droit. 
Aujourd'hui, le monde entier Porte son attention sur le golfe Persique. Un 

Paye Plus grwd, doté d'une plus grande force milftaire, a envahi son voisin plus 

petit et continue do 1'occuPar. Par voie de conséquence, l'htunauitd est de nouveau 

confrontée B la posoibilité d'une guerre. Il n'y aurait pas de gagnant dans un tel 
conflits il n’y aurait que des perdisite et 108 plus graede perdante seraient, 

eacore une foie, les enfants. Pour beaucoup d'entre eux, l'avenir serait terminé 

avant même d'avoir commencé. 

Le monde ne peut accepter l'invasion et la tent8tive'a'anaerion Ou icoweït. ce 
sont là des actes qui défient toutes 108 normes acceptées du droit international et 

qui sont une offense à la dkence universelle. Le Gouvernement de Vanuatu 

considke qu'eutzUI1 acte, réel ou imaginaire, ne peut justifier le sort qui est 

réservé au Koweït. 
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Nous prions pour que le conflit soit réglé saus ae nouvelles pertes de vie. 

Cependant, nous savoas que, pour cela. un changement complet de cap est 

nécessaire. Nous n'entretenons aucun0 illusion quant auu difficulté8 auxquelles 

nous devrons faire faco. 

Los effots du conflit sont &ijb palpables aux quatre coins du monde. Il n'y a 
pas un seul pays qui puisse échapper aux conséquences de l'invasion du Koweït. Par 

conséquent, aucun de nous ne peut rester les bras croisés et assister à ce qui se 

passe en spectateur. Nous devons tentor ds résoudre le probléme ensemble, ou il 

viendra i bout de nous tous, l'un après l'autre. 

Déjà, les économies de nombreux pays. y compris le nôtre, ont Bté gravement 

touchées. Cependant, nous continuerons d’appuyer les principes sur lesquels se 
fonds l'Organisation des pationa Unies car , sans cela, nous serions condsmnés à 
l'anarchie internationale. Les petits pays conme le nôtre seraient 

particulièrement vulnérables à la gloutonnerie de8 autres. 
Il no fait aucun doute que l'invasion du Kowït est un événsment tragique I 

traqiquo pour le Rot?&. tragique pour l'Iraq et pour tous les autres pays de la 

région. Il est également tragique pour tous les civils innocents, ressortissants 
de diffkrents pays, qui sont retenus contre leur gr6, en raison des circonstances, 

en Iraq et au Koweït. 

Il est encourageant ds voir que l'invasion et l'occupation continue ont été 

condamnées quasi universellement. Si tous les pays du monde s'étaient exprimés 
avec la mêms clarté lors d'invasions semblables dans le passé, le Koweït n'aurait 

peut-être pas a subir le destin qui est actuellement le sien. Xainteaant que la 

communauté iaternatioaale s'est euprimée sans équivoque à propos de l'invasioa du 

Koweït, certains prendront peut-être le temps de repenser & leurs propres actions. 

La situation dans le golfe Peraique n'est pas la seule traq6die régionale, 

mais c'est celle qui, actuellement, occupe le devant de la scène. La question de 
Palestine n'est pas, aujourd'hui, plus proche d'un règlement qu'elle ne l'était 

hier. Le Libsn continue d'être la victime meurtrie et martyris6e d'un cycle ae 

violence sans fin. Le Litiria a été profondément ébranle par un conflit civil 

particulièrement violent. La populatioa du Tir >r oriental continue d'etre oubliée 

ou ignorée par nombre de ceux qui parlent avec tant ae force du golfe Persique. On 

ne Peut qu'espérer que le peuple du Sahara occidental se verra bientôt donner la 

possibilité de décider de son propre avenir. 
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affrontement sont perticuliérement mises en évidence dans les progrès 5CCOmpli8 en 

vue du r&qlement de la question du Cambodqe. NOUS félicitons les parties 

cambodgiennes et les encourageons h poursuivre leurs efforts au nom de la 

population de leur peys, qui a souffert pendant ai longtemps. 

La deuxième Conférence des NetiOnS Unies sur le8 paya les moins avanc&s vient 

de ae terminer par un auccés , même S*i1 E) été impossible de 85tiSfaire tOU8 198 

espoirs que les participants ava!ant ardemment mis en elle. La Frence, qui a été 

l'hôte de la réunion, continue de jouer un rôle positif dans ce domaine. peu à 

peu, des progrès aont réalisés en ce qui concerne certaines queetions contralos. 

Noua devons maintenant essayer de SWttrO int/gralOmOnt en oeuvro le nouveau Plan 

d'action. 

Depuis sa création, la Commi8aion South, dont la présidence est assumée par 

M. Julius K. N,yerere, ancien Prénidont de la Tanzanie, analyse avec diligence 108 

problèmes auxquels 10s pays on développement doivent faire face, les stratégie8 

adoptées pour régler ce8 problèmes et le8 leçons b tirer de l'expérience passée. 

Le rapport do la Couuniaaion South contient une foule do recommandatioaa utiles. 

Cependant, 8a plus grande valeur réside dans le fait qu'elle déclare clairement que 

la responsabilité du développement du Sud incombe au Sud et reste entre les mains 

des population8 du Sud. Nous nommes tout à fait d’accord avec cette déclaration. 

Pour terminer, j'aimerais, moi auaai, féliciter notre Secrétaire général, 

M. Javier PérOn de CUbllar, de 8013 eXCellent travail. NOUS aommea sur le point 

d'inaugurer une nouvelle ère dans 10s relations internationales. Noua exprimons 

no8 remerciements au Secrkairo qédral et au5 autrea membres du Secrétariat pour 

leur8 efforts inlassable8 qui noua ont permis d'en arriver 1B. C'est maintonaat à 

noua, Etat8 Membrea, de prendre les mesures d6cisives qui ouvriront la porte aux 

nouvelle8 pO58ibilit65 qui S'OffrirOnt h nous et gui la fermeront 8 tout08 no8 

hO8tilité8 et uO8 MtaqOlii8llW8 du p8886. 
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Le PRESIDENT (intorprdtation 4e l'anglais) r Au nom de l'Assemblée 

générale, je remercia la Premier Ministre da la R6puhlique de Vanuatu pour la 

dklatstion qu'il vient da faste. 
. 

6, E. le Pere WaltarB. PremLerW de UuaU 0 
. 

w  escorte de la +rhaa . 

M. (République démocratique populaire lao) (parle en laotient 

texte français fourni per la délégation) I Monsieur le Président, au nom de la 

délégation de la Dépublique démocratique populaire lao, je voudrais vous présenter 

mes chaleureuses félicitations pour votro élection à la présidence de la 

quarante-cinquième session de l'Assemblée générale. Je suis convaincu que soua 
votre direction et avac la coacoura de toutes les bélégations, les travaux da la 

présente session seront couronnés de succès. Par la même occasion, je tiens à 

féliciter votre prédécesseur, S. E. la général Garba. du #igériap qui a mené avec 

succès les dibatr de la quarante-quatriàme sesaioa de l'Assemblée générale. Je 

voudrais, par ailleurs, rendre hommage au Secrétaire général, S. E. M. Javier Peres 

de Cuéllar, pour son d&ouement à la tâche de sauvegarde du rôle de l*ODU dans le 

maintien de la paix et le réglemeat des conflits dans les différentes parties du 
monde. 

La République démocratique populaire leo salue l'admission de la Principauté 

de Liechtenstein cossus Membre b part entière de notre organisation et souhaite la 
bienvenue parmi nous à sa délégation. 

La quarante-cinquième session de l*Assemblée générale se déroule b un moment 

où notre monde connaît des changements importants et rapides dam les relations 

entre Etats, qui provoquent de nouvelles tendances favorables à la paix et a la 

sécurité internationales. Dans le domaine du désarmement, bien que le danger d'une 
guerre nucléaire ne soit pas entièrement écart& le fait que l'Union soviétique et 

les Etats-Unis d'Amérique ont décidé de réduire de 30 \ leurs armes stratégiques, 

ce qui s'ajoute à l'Accord sur le8 missiles à prtée intermédiaire et & plu8 courte 

portée coaciu auparavant, constitue un apport important à la diminution du danger 

de cette guerre. D'autre part, les vues coacordsntes de ces deux pays eur la 

nécessité d'éliminer les armes chimiques et d'en arrêter la production sont 

davantage ae nature à encourager les pourparlers en cours en vue de l'élaboration 
d'une convention internat!onale en la matière et à en accélérer l'application. 
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Sur le plan politique, les ichangeo de visites et les rencontres régulières 

entre chefs d*Etat et dirigeants de haut niveau de divero pays ont cr8é 5~8 doute 
les conditions propices à une meilleure compréhension mutuelle et à l'élimination 

de la méfiance. 

L'heureuoe unification officielle de l'Allemagne aujourd'hui même, leta efforts 
déployds par l'Union soviétique et leo Etato-Unis pour réduire reopectivement leurs 

troupes et armements au sein du Traité de Varsovie et de l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord, et l'adoption de mesures de confiance mutuelle collective en 

Europe, tout cela a contribué à faire disparaître peu à peu le climat de méfiance 

réciproque du passé. 

En gbnbral, notre pays , tout coamns leo autres pays du monde, ne désire que 

voir notre globe exempt d*armeo nucléaireo en cette fin de siècle et l’humanité à 

l'abri du danger horrible des armtts chimiques. Nous désirons tout au moins qu'il 

soit permis à nos enfants et petits-enfants de vivre dans une paix durable, dans 

una société qui respecte l'indépendance et la souveraineté d'autrui, qui tienne 

compte du droit et de l’intérêt deo autres, et qui entretienne des liens de 
coopération mutuellement avantageux. 

Pour réalirer ce8 aspirations, j'estime qu'il est temps que les pays disposant 

de forces militaire0 importantes co-ncent à négocier eérieurement pour aboutir au 

dé~atawnent général ot complet eouo contrôle international efficace, désarmement 

qui implique l'arrêt véritable de la course aux armements, y compris celle dans 

l'espace extra-atmosph6rique, et la limitation des armements classiques. 

Quoi qu'il en soit, les relations entre Etats ou groupes d*Etato sont restées 

parfois très confuses. Dans certaines régions. les affrontements militaires sont 
des faits saillants de l'actualité qui risquent de provoquer de graves catastrophes 

pour l'humanitd. 
Dons le golfe Persique, l'annexion du Koweït pet l'Iraq a créé une situation 

très compliquée et confuse qui menace gravement la pair et la stabilit6 dans cette 
région comme dans le monde entier. Le Gouvernement de la République démocratique 

populaire leo est trèa préoccupé pet une telle situation et estime que l'adoption 

par le Conseil de s6curit6 de diverses résolutions à cet égard constitue des 
mesures appropriées qui permettront d'atténuer la crise et de la résoudre par des 



GM18 AJIWPV. 18 
- 78/80 - 

. 
Ma GiDraseuth(Rep. d ém. DOD. la01 

swyons po1itigues. L'opinion mondial. est certes préoccupée. au premier chef, par 

la situation ainsi créée dans le golfe Persique, mais nous ne devons en aucun cas 

perdra da vue la question de Palestine l t la situation au Liban, lesquelles exigent 
également des règlements rapides qui no pourront quo contribuer grandement h 

promouvoir la paix. la stabilité et la coopération dans cette région. 

La question de l'Afghanistan n’est pss escore complbtemsnt rdglée. La 

population innocente d'Afghanistan, qu'elle soit urbaino ou rurals, continue chaque 

jour d’être victime do forces hostiles. Il ost temps que toutes les parties 

concornées fassent des efforts pour résoudre ensemble le probl/me par des moyens 
pacifiques, sur la base de l'application rigoureuse et complète de l'Accord de 

Genève par les cosignataires ot par les garants do l'Accord. 

La ?:ituation dans la péninsule coréenne est restéo difficile et compliquée 

malgd la récente rencontre sotro 105 premiers ministres dos deux parties du pays. 

Le Gouvernement lao soutient pleinement l'initiative ot 108 efforts du Gouvernement 

de la République populaire démocratique de Corée visant la réunification pacifique 

de ce pays en dehors de toute ingétonce extérieure. 
En Afriquo du Sud, la libération do 1. Belson Mandele est un6 victoire 

importante a0 la population noire luttant pour abolir complètsmont l'spartheid et 

pour faire de l'Afrique du Sud un pays uni, démocratique et non racial où toute la 

population puisse vivre dans la justice et dans la sécuritb. Aussi la communauté 
internationale devrait-elle cnntinuet & appliquer 108 sanctions à l'encontre de ce 

régime raciste jusqu'h ce qu'il accepte d'abolir dbfinitivemsnt sa politique 

d'm et se décide à dgocier sérieusement avec I'ANC. 
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De mêma, il est pormia d'ooporer que, sous les auspices du President de 

l'Organisation de l'unité africaine et du Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies, le règlement de la question du Sahara occidental par des moyens 

pacifiques pourra être4 entamé positivement. 

En Asie du Sud-Est, la coexistence pacifique, le règlement des différends par 
des moyens politiques et la coopération économique ne cessent de s'affirmer et de 

se développer. Les pays de la région continuent de se consulter, tant au plan 

formel qu'informel, et ne ménagent aucun effort en vue d'en faire une zone de paix, 
d'indépendance, de liberté et de neutralité. 

Le problème du Cambodge est l'un des principaux points qui retiennent 
l'attention de l'opinion publique internationale. Actuellement, tout le monde est 

d'accord pour résoudre ce problème par des moyens politiques. Le processus de 
règlement du problème du Cambodge évolue de façon positive. La Déclaration de 

Tokyo faite h l'issue de la réunion qui s'est tenue le 5 juin 1990 entre M. Hun 

Sen, Président du Conseil des ministres de 1'Etat du Cambodge, et le Prince 

Sihanouk en constitue une étape importante et a re9u l'approbation de l'opinion 
publique mondiale. La récente rencontre de Jakarta entre le8 différentes parties 

cambodgiennes et la résolution conséquente du Conseil de sécurité 668 (1990) ont 
marqué une autre étape non moins importante dans le processus du règlement global 

de ce problème par la voie politique, car elles sont conformes b la situation 
actuells au Cambodge. Le Gouvernement lao soutient de tout coeur la décision du 
Conseil national suprême du Cambodge d'envoyer sa délégation à la présente session 

de l'Assemblée gdnérale des Nations Unies en vue de préconiser l'indépendance, la 

souveraineté et l'unité bu Cambodge dans l'arène internationale. 

En ce qui concerne la situation actuelle dans notre pays, ie Gouvernement lao 
a adopté depuis un certain temps une nouvelle politique visant à Elargir la 

coopération économique avec l'étranger. Pour assurer le SUC&S de l'application de 

cette nouvelle politique économique, nous avons promulgué plusieurs lois, telles 

que le Code des investissements, le Code pénal, le Code civil. En outre, nous 

avons dlaboté le projet de la première constitution de la République démocratique 
-----.-a-- .-- pvyuaarro AO". a-- ---l-L --c arc..*, I*nramb. Al.xr.,C~ bP YLY,OL WY- YCCI"*-"...ru" ..-"-L-- psr Leo diff&raqfag cauches de 

la population et sera soumis finalement à l'examen et à l'approbation de 

l’Assemblée populaire suprême. 
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in général, la situation économique est devenue plus dynamique qu'auparavant, 

le marché s'est élargi, la production des biens s'est déveiappée, ce qui a amélioré 

progressivement les condition5 de vie de la population pluriethaique de notre 

pays l 
Le Gouvernement de la République démocratique populaire lao considère que la 

politique d'ouverture et l'orientation vers l'économie c?e marché 8ont des 

impératif5 qu'il faut continuer de mettre en oeuvre et, pour ce faire, il espère 

pouvoir bénéficier du soutien et de la coopératitin des pays amis et des 

organisations internationales. 

Quant aux relations de la République démocratique populaire lao avec le8 pays 

voisins, elles sont, dans l'ensemble, bonnes. Il y a de8 développement8 positifs 

dans les relation8 lao-thaïlandaises. Les deux pays continuent d'échanger des 

visite5 et d'avoir des consultations à différents niveaux, notamment au niveau des 

représentants suprêmes de8 deux armées nationales. En plus, la coopération 

économique et culturelle entre le8 deux pays se développe dan5 un esprit de bon 

voisinage et de fraternité. Cependant, nombre de problème8 restent en suspens, 

notamment le différend frontalier dans la région de Botène, dans la province lao de 

Sayahouri et la province thaïlandaise de Phitsanoulok. Du côté lao, nou5 avons 

avancé plusieurs propositions et ferons tout notre possible pour résoudre ensemble 

au plus vite et définitivement ce problème, ce qui contribuera de façon importante 

au renforcement des relation8 entre la République démocratique populaire lao et la 

Thaïlande. 

EZI dehors de la question de la guerre et des conflits armés Bans les 

différente5 régions, d'autres problèmes sont une source de préoccupation pour la 

communauté internationale. Il y a donc lieu de citer le problème de5 stupéfiant8 

qui constitue un danger à long terme pour l'humanité si nous ne parvenons pas B 

trouver rapidement une solution. Avant tout, il nous faut abandonner l'id6e 

traditionnelle que la cause principale du problème de la drogue provient uniquement 

de la production. En réalité, la demande en est aussi un facteur important et 

inhérent. La lutte contre le trafic illicite des stupéfiants relève, en 

conséquence, de la responsabilité collective et nécessite une coopération 

internationale en ce qui concerne non seulement la répression mais aussi l'aide 

financière aux pays en développement dans leurs efforts visant à mettre au point 

les cultures de substitution dans le cadre d.u Programme de développement rural 

intégré. 
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En plus, pour être efficace, cette coopératfoü devra être apportée de façon 

constructive et dans le respect de àa souveraineté et des spécificités 

traditionnelles du pays bénéficiaire. C'est dans cet esprit que la République 

démocratique populaire lao a cooperé svec le Fonds des Nations Unies pour la lutte 

contre les stupéfiants et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique dans la mise en 

oeuvre des programmes de substitution aux cultures de pavot dans les régions 

montagneuses. Notre gOUVernement est disposé à coopérer à Cette fin avec tous les 

pays et toute8 les organioations internationales. 

Bien qu'il y ait actuellement une detente générale 8ur le plan politique dans 

le monde, hormis la crise du golfe Persique, l'économie mondiale se trouve encore 

dans une situation difficile et complexe. Durant les 10 dernières année8, la 

croissance économique inégale entre le8 pays développé8 et le8 pays en 

développement s'est accentuée et les écarts qui les séparent ne cessent de 

8'élargir. Etant donné que la plupart de8 pays en développement continuent de 

faire face à une situation défavorable, étant donné que le prix de8 matières 

premières, qui sont leurs principaux produits d’exportation, demeure très bas. 

étant doané la détérioration des termes de l'échange et le taux réel d'intérêt 

élevé, leurs dettes extérieure8 augmentent ienb ce888 à tel point qu'ils ne sont 

plus capables de les rembourser. ZB plus, leurs produit8 d'exportation 88 heurtent 

encore aux me8ures protectionnistes des pays développés. Qui plus est, certains 

pays développés continuent d'appliquer des me8ures politiques, économiques ou 

autres mesure8 de coercition, telles que le blocus, l'embargo et les mesures 

commerciales restrictives, à l'encontre de certains pays en dbeloppement. 

Cette situation, 8'ajOutant au résultat insuffisant dan8 la mise en oeuvre du 

nouveau Progrennne substantiel d'action en faveur de8 pays les moins avancés, a 

rendu la situation économique de ce8 pays de plus en plus critique. 

Nous estimons que, du moment que les relations politiques internationales 

coanaiasent un changement positif, le système actuel des relations économiques 

internationales doit être restructuré tant du point de vue de la forme que de celui 

du principe. 
En ce qui concerué it>O y~=O iab rnviir~ o.,~IiC~e, ----- ---II--- ---- n,--,,-, UVUD erayo.vua yY= :r L *Y--J* n.I”I.” 

d'action adopté par la deuxième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 

avancés, qui s'est réunie à Paris en septembre 1990, sera sérieusement appliqué et 

qu'il n'y aura pas de conditions politiques préalables pour l'octroi d'une aide à 

ces pays. 
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Le trait caractéristique de notre monde actuel en pleine évolution ne peut 

être que l'entraide et l'interdépendance entre les pays en développement et les 

pays développés. En conséquence, une coopération internationale juste et 

mutuellement avantageuse est plus que jamais impérieuse. te'fait que nous nous 

réunissons ici chaque année constitue une précieuse occasion nous permettant a6 
nous consulter et de rechercher ensemble une voie susceptible de rendre plus 

efficace la coopération internationale multilatérale. Les Dations Unies sont 

l'organisation la plus appropriée pour jouer un rôle central dan8 cette coopération 

multilatérale. Aussi devons-nous nous efforcer d'accroître l'efficacité ae notre 

organisation dans le règlement du problème de la paix, de la sécurité et de la 

coopération internationales , et ce afin de répondre aux aspirations de l'humanité 

telles que les reflète la Charte des Nations Unies à laquelle souscrivent tous les 

pays Membres. 
. eance est levée à 13 h 1Q . 


